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SOCIËÈTÉ DE L'HISTOIRE 


DU 


PROTESTANTISME FRANCAIS 


POUR LA FÊTE DE LA RÉFORMATION 


VIVONS EN PAIX EN L'HONNEUR DE CHRIST, tel est le 
vœu qu’un prisonnier, qui signait ANTOINE BOLANGIER, insCrivait en 
4557 — il y a 341 ans — dans l’embrasure d’une fenêtre de la Tour 
Blanche d’Issoudunt. C'était sous Henri II qui faisait poursuivre 
et brûler sans piété ses sujets hérétiques. Parmi ceux d’Issoudun 
dont les noms sont parvenus jusqu’à nous?, on ne trouve pas celui 
d'Antoine Bolangier. Mais on peut admettre que l’auteur d’une 
inscription aussi nettement évangélique était un de ces « luthériens » 
qui alors souffraient obscurément pour leur foi. Il lui semblait si 
simple et si doux de croire et de dire ce qui avait ému ou illuminé 
sa conscience, qu’il ne comprenait pas la guerre qu'on lui faisait. 
Et, au milieu même du cachot destiné à lui imposer silence ou à lui 
faire renier ses convictions, il rêvait « la paix pour l’honneur de 
Christ ». Beau rêve, n'est-ce pas, recommandation touchante, pour 
tous les temps — et aujourd’hui plus que jamais nécessaire ? — 
N'est-ce pas la trêve, la paix du moins relative que nous rappelle 
l'Édit dont nous venons de commémorer le troisième centenaire ? 
Et y a-t-il un bien dont de récentes et retentissantes calomnies 
aient fait davantage sentir le prix? — Une fois de plus la fête de la 
Réformation nous rappellera ceux qui ÿ travaillèrent en souffrant 
pour la liberté et en se répétant ces paroles éternellement vraies : 
Heureux les Pacifiques... Heureux ceux qui sont persécutés pour 


la Justice... 
N. W. 


1, Le cliché ci-contre, sur lequel on peut lire ce graffite, m'a été si- 
gnalé par M. H. Dannreuther. Il se trouve dans le Bulletin archéologique 
du Comité des Travaux historiques, 1897, 2° livr., p. 210, et nous a été obli- 
geamment prêté par le Ministère de l’Instruction publique et par l’auteur 
de l’article consacré à des inscriptions hébraïques, M. M. Schwab. 

2. Voy. ma Chambre ardente, n° 90, 134, 174. 
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Études historiques 


LE GUIDE PAUL BERGER RAGATZ 


1688 — 1702 


Lorsqu'à la révocation de l’édit de Nantes, pressés entre 
l’abjuration et l'exil les Protestants se décidèrent pour cette 
dernière alternative, les premiers fugitifs partirent à l’aven- 
ture. Aussilôt arrivés à l'étranger ils ne tardèrent pas, de la 
« Chanaan terrestre », à envoyer à leurs amis ou à leurs 
parents une « note des provinces qu'ils avaient passées » ou 
des itinéraires détaillés qui devaient, en fixant la suite des 
étapes et les noms des hôtes sûrs, faciliter la sortie du 
royaume {. 

En présence du nombre vraiment formidable de gens qui 
quittaient la France et qui, pour atteindre la frontière, étaient 
d'autant plus décidés à tous les sacrifices pécuniaires qu'ils 
avaient su déjà se résoudre à abandonner leurs biens dans 
les lieux de leur naissance, l’appät du gain ne manqua pas 
de susciter un peu partout : vers le Roussillon, aux ports de 
la Méditerranée, à Nice, aux vallées vaudoises etsurtout entre | 
Lyon et Genève, des guides qui s'offrirent aux voyageurs. 

On les trouva d’abord à peu de distance des pays étrangers, 
et ils se proposèrent pour éviter aux fugitifs de tomber entre 
les mains des agents des douanes ou des soldats postés 
spécialement aux passages fréquentés. Bientôt, enhardis par 


- le succès et par les bénéfices considérables qu’ils recueil- 


laient, ils vinrent jusqu'à Dijon, atteignirent Grenoble et enfin 
entrèrent en Languedoc. Les protestants demeurés au pays 
demandaient à leurs amis exilés de leur envoyer un conduc- 
teur, et le guide, porteur de lettres qui l’accréditaient, se pré- 


1. On trouvera de nombreuses preuves de cette assertion et quelques 
développements aux détails qui suivent dans une étude qui parailra pro- 
chainement dans le Bulletin, sur les ilinéraires suivis par les fugitifs du 
Languedoc. 
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sentait, passait un traité, fixait un jour et un lieu de rendez- 
vous, allait plus loin chercher des voyageurs, et avec sa 
petite caravane, voyageant généralement de nuit, s’achemi- 
nait vers Genève ou vers Orbe. 

Ils jouaient leur tête et ils le savaiént. Ceci nous empêche 
donc de penser qu'ils ne cédaient qu'à leur eupidité. Il ne 
nous souvient pas d’avoir trouvé dans les quelques dossiers 
que nous avons feuilletés aux archives de Montpellier la 
mention d’un guide ancien catholique. Qu'il y ait eu dans leur 
cas le désir de se jouer des catholiques qui surveillaient leur 
chemin ou même une colère violente contre les persécuteurs, 
nous ne saurions le nier. L'affaire Berger, que nous allons 
rapporter d’après un dossier des archives de Montpellier, 
nous met en présence d’un guide qui peut compter au nombre 
des plus hardis. Échappé à la potence il sera durement 
traité aux galères pour avoir refusé d’abjurer. 

Le 14 août 1688 arrivait à minuit à l’Aubaret, paroisse de 
Saint-Maurice-de-Ventalon, sur le versant sud de la croupe 
du mont Lozère, « un homme monté à quatre chevaux, suivi 
« d’un homme et d’un valet menant l’un des chevaux chargé 
« d'hardes ». Le lendemain, dimanche, l’homme part avec 
son compagnon pour la direction d’Alais, sans avoir entendu 
la messe, laissant à l’Aubaret le valet, les hardes et trois che- 
vaux. Sur la dénonciation du prieur de Saint-Maurice on 
arrête le valet. Il dit se nommer Pierre Poulhiard, Parisien, et 
déclare s'être loué pour valet, à Lyon, au personnage qu'il 
sert. Celui-ci est nouveau converti. Il l’a entendu nommer 
M. de la Costière, il vient de Vals où il a pris les eaux et se 
rend aux bains de Bagnols, au nord du mont Lozère. L'autre 
compagnon est un valel comme lui. 

Quelques jours après, le 21 août, le curé de Moissac (près 
Saint-Étienne Vallée Française, sur le Gardon de Saint-Jean) 
arrête un étranger. Celui-ci, interrogé, déclare se nommer 
«Abraham Soyer, de la Religion protestante, originaire de 
Vevey (canton de Berne) demeurant ordinairement à Lyon 
Rue de l'Enfant qui pisse chez M. Tourton, marchand confi- 
seur ». Il vient, dit-il, de Vals; par Alais et Uzès il est allé à 
Nîmes d’où il revient actuellement par Anduze, se rendant à 
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Bagnols. Fouillé aussilôt, il est trouvé porteur d’une « carte 
des païs de Bourgogne, Suisse et Dauphiné », dont il prétend 
se servir pour se guider sur les routes, et de plusieurs pisto- 
lets &« pour sa deffense ». Une de ces armes altire en parti- 
culier l’attention : c’est une « culasse de fusil d’une invention 
nouvelle qui tire plusieurs coups et qui se charge par le bout 
de la crosse ». Ce chef-d'œuvre d’ailleurs vient de Saint- 
Étienne (en Forez), où l’accusé qui est « curieux » l’a acheté 
en passant. 

Le lendemain, nouvel interrogatoire. Dans sa valise, on a 
trouvé un ensemble de menus objets : une trousse de toilette 
indiquant un certain raffinement, un sifflet, et trois lunettes 
« dont l’une découvrait de loin, l’autre grossissait les objets 
« et la troisième les multipliait ». N'était-ce pas pour s’en 
servir ainsi que font les prédicans, « aussi bien que le sifflet 
pour appeler ». De plus l’homme voyageait avec deux per- 
ruques, n'était-ce pas pour se déguiser ? Les explications 
qu'il fournissait sur son séjour dans le midi, et sur le com- 
merce de soie qu’il prétendait faire, manquaient de cohé- 
rence. Le greffier inscrit même qu'il finit par s’écrier que «si 
« nous voulions le faire périr nous n’avions qu’à l’interroger 
€ ainsi, qu'il était dans nos mains, qu’à la vérité il achetait 
« des draperies, mais qu'il faisait les commissions de ceux 
« qui s’adressaient à lui, qu'il allait souvent à Genève faire 
«les exercices de la Religion; qu’il y connaissait beaucoup 
« MM. Saladin et Mestrezat ministres ». 

Un autre interrogatoire du 24 août, eut lieu sans doute à 
Alais. L’accusé se dit toujours Abraham Soyer, de Vevey, 
protestant, âgé de 40 ans, demeurant à Lyon. 

Cette fois on lui présente un certain nombre de papiers 
trouvés sur lui, en particulier deux cartes à jouer au dos 
desquelles étaient inscrits quelques mots. 

La première porte : 


« Monsieur Cromelin aura la bonté de se souvenir de ce qu’il m’a 
promis pour aller faire peur au traîtte (traître). Je le prie de boire 


avec M. Ragatz à ma santé. 
« Je suis son ser\”, 


« Mozes. » 
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La seconde : 


«Je vous prie de voir M. de Jussieu, qu’il me fasse l'amitié de 
répondre à ma dernière lettre. S'il passe en vue [de] Saint-Jean, 
voir M. Brunet m° appr° aussi s’il a reçu ma dernière lettre. 

« MozEs. » 


Quelques mots sont barrés : « Monsieur Ragatz est prié 
de voir... » Soyer avoue que M. Mozes est un apothicaire de 
Lyon qui habite Genève. 

Voici qui est plus important : c’est une lettre datée de 
Pailhargues (?) signée Bocany, adressée à Mile de Vazeilhes, 
veuve, marchande de soie à Nimes, où il est dit que le « por- 
«teur fait grand débit de marchandises » (la lettre manque 
au dossier). 

Enfin un billet daté de Lausanne du 3 juillet 1688 dit ceci : 


« Pour contenter vos amis revenez-vous en par deça, vous aurez 
assez de moiens, sans en aller chercher davantage aux dépens de 
vostre vie. De plus scavans que moi disent que c’est tenter Dieu. 

€ GENTIL. » 


Le juge rapproche de cette dernière lettre un autre frag- 
ment qui semble y répondre et qui est de l'écriture de Soyer, 
commençant par : « J’ai veu, très cher Monsieur, les remon- 
trances.. » et finissant par « … si tôt le soleil levé. » (La 
lettre manque au dossier.) 

Quelques itinéraires inscrits sur d’autres feuillets du pré- 
venu ajoutent aux soupçons du juge, et ce qui rend plus grave 
encore le cas, c’est que Soyer « a proposé 500 pistoles à 
l'officier » qui le gardait à Moissac ou qui commandait le 
détachement qui l’a amené dans sa nouvelle prison. 

Sur ces entrefaites — le mème jour 24 août — parvient 
sans doute au juge le dossier de l'interrogatoire du valet 
Poulhiard à Saint-Maurice, accompagné de l'inventaire du 
contenu « des deux grands paniers fermés et à petit cadenas » 
que portait l’un des chevaux, et — voici l'important — une 
liasse de papiers qu'un bourrelier chargé de déclouer et de 
découdre les selles des chevaux avait trouvée dans l’intérieur. 

Le valet de Saint-Maurice et le maître de Moissac disent 
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tous deux venir de Vals et aller à Bagnols. Il y a sans doute 
connexilé entre les deux affaires, Et, en effet, le prétendu 
Abraham Soyer, dès ce moment, se reconnaît le nom que lui a 
donné le domestique: Anthoine de la Costière, gentilhomme 
de Bourg-en-Bresse, ancien converti. L'inventaire du contenu 
des paniers mentionne un justaucorps de livrée de drap bleu 
galonné, deux autres justaucorps, une: vieille perruque, une 
couverture de mulet, un drap rouge avec des armoiries. Les 
papiers trouvés dans les selles sont d’abord : deux feuillets 
notant des dépenses faites d'étape en étape de Montpellier à 
Genève, puis d’autres états de dépenses fort mal conservés, 
moins faciles à analyser, sur lesquels on peut lire : Castres, 
Genève, Lausanne; et enfin loule une collection de passe- 
ports. Parmi ceux-ci quatre « certificats » imprimés encore 
en blanc portant en tête le nom de : 


Joachimus Caviezel 
Abbas Dissentissentis in Rhoœtia. 


et sept autres certificats imprimés aussi sont au titre du vice- 
légat d'Avignon, Balthazar Cincius. Sur ce nombre quatre 
sont en blanc. Les trois autres sont délivrés aux noms: 


1° de Pierre Belet, cantonis Friburgensis; 
2° de Bernard de Sollis, Suisse de la garde de M. le vice-légat 


et de sa famille; 
3 d’Anne-Elisabeth Marissié, locis schallands cantonis Fribourg. 


Il semble de plus en plus évident que c'est un guide qu’on 
vient d'arrêter. L’instruction paraît alors avoir été suspendue 
quelque temps et Baville s’informe à Lyon, à Vals et à Avi- 
gnon, de la vérité des réponses et de l'authenticité des 
passeports. 

Bérule répond le 7 septembre de Lyon à l’intendant du 
Languedoc qu'il y a en effet dans la ville un Abraham Soyer, 
logé rue de la Lanterne, chez M. Tourton; qu’il est Suisse 
d’origine et nouveau converli, mais qu'il n’est pas sorli de 
chez lui et que c’est un autre qui s’attribue son nom dans les 
Cévennes. Le curé de Vals à son tour envoie la « liste des 
Suisses et des Genevois qui ont bu les eaux minérales en 
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juillet 1688». De tous les gens que la Costière a prétendu y 
avoir vus, un seul est nommé par le curé : Mallet, marchand 
de Genève. Enfin le vice-légat fait répondre que sur les sept 
certificats trouvés, le seul authentique est celui d’Anne-Elisa- 
beth Marissié du lieu des Schallands (Echallens). Les autres 
non seulement portent des noms inconnus, mais ils ont été 
imprimés par un faussaire. 

L'interrogatoire reprend le 13 septembre. La Costière se 
donne cette fois comme originaire de Sainte-Marie-aux-Mines 
et reconnait qu’il a été guide. Il parle, mais avec certaines 
réticences, et fait des aveux qu'il corrigera quelques jours 
plus tard. Enfin au cours d’un dernier interrogatoire, du 16 sep- 
tembre, et sans qu’il y semble acculé par une question plus 
embarrassante, il déclare s'appeler Paul Berger, de Coire 
dans les Grisons, autrefois soldat dans le régiment de Stoppa; 
il a fait un traité avec Ragatz, dont le nom est inscrit sur les 
cartes à jouer trouvées sur lui. Ils sont guides tous deux, et 
partagent par moitié leurs bénéfices. Il semble qu’il manque 
au dossier un interrogatoire postérieur, car une longue pièce 
datée du 19 septembre, signée de la main même du prévenu, 
et intitulée : « Résultats de la vérité tirée des mémoires de 
« Paul Berger », n’est autre chose que la copie de tous les 
renseignements que le prisonnier donna sur les guides du 
Languedoc et sur ses propres agissements, et elle mentionne 
certains faits dont il n’a parlé ni le 13 ni le 14 septembre. 

Nous nous réservons d’user, dans une autre étude, de tout 
ce qui, dans les interrogatoires ou le mémoire de Berger, se 
rapporte aux guides du Languedoc. Pour le moment, essayons 
d'en dégager les renseignements qu'ils fournissent sur Paul 
Berger lui-même. 

Berger était entré en relations à Genève avec plusieurs 
réfugiés de France qui conservaient des communications fré- 
quentes avec les Réformés restés dans le royaume. « Le 
« nommé Du Hamel‘, horloger de Genève, lui a proposé 
« d'aller à Paris prendre M. de Montginot, autrefois fermier 
« général, sous espérance d’un gain considérable; ledit sieur 


4. Lire Duhamel (cf. France Protestante, 2° édit., V, 704). 


et du 4 
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« de Montginot loge rue des Petils-Champs, à Paris. » Il est 
fort probable que le guide a refusé. 

En 1686, sur l'avis d’Agiron, marchand de Romans, réfugié 
à Genève !, il vient chercher à la foire de Beaucaire « le sieur 
de Saint-Just Malleirargues et sa belle-sœur, avec deux 
autres dames quine s’y trouvèrent point ». La phrase est équi- 
voque et nous ne savons qu’en conclure sur le résultat de son 
voyage. 

Vers la même époque, et sans que nous puissions préciser, 
il est en rapport avec M. La Grange « cy devant ministre 
d'Uzès », homme fort actif el dont sans doute la recomman- 
dation était d’un grand poids. C’est lui qui lui conseille de 
« s'adresser à Mme de Moret à Montpellier, pour lui procurer 
« de nouveaux convertis, cette dame ayant beaucoup d’intri- 
« gues ». Berger est certainement venu à Montpellier; il y 
connaît Mile Galdy, M. Bosc et M. Duquesne, qui sont parents. 
Ses «états de dépense » nous apprennent que dans la ville 
il a pris des protestants, et que par Nimes, Uzès, Grenoble 
et Chambéry, illes a menés tout au moins en vue de Genève. 

Après Pâques 1688, Il se trouvait à Castres, d’où il con- 
duisit jusqu’à Lyon M. Ricard, marchand, avec sa femme, sa 
belle-sœur et sa nièce, et, de plus, deux médecins, MM. Duclerc 
et Boudon, qui se sont associés pour la dépense*. Cette fois, 
sans pousser plus loin, il remit ses voyageurs « aux frères 
« Gautier qui sont des Cévennes et qui les conduisirent à 
« Genève ». 

Quelque temps après, il est encore à Genève, en quête de 
nouvelles affaires. M. de La Grange l’adresse alors au sieur 
de Saint-Hippolyte (de Caton *) qui est des environs d'Uzès, 
et à sa parente Mme d’Aygallier, pour leur proposer la sorlie 
du royaume. Un sieur Palmier l'envoie à Uzès encore chez 


1. Zbid., I, 50. 

2. MM. Duclerc et Boudon payèrent jusqu’à Lyon 900 livres. M. Ricard 
et sa famille, pour le même trajet, déboursa la même somme. 

3. Il est curieux de remarquer que les personnes chez qui se présente 
Berger étaient noloirement suspectes. Une liste publiée par le Bulletin 
(XXIX, 350) déclare le sieur de Saint-Hippolyte « fort dangereux s’il se 
trouve à mal »; Mme d’Aygalliers « très obslinée »; Mme de Massanes 
« mauvaise catholique ». 


ee 


514 ÉTUDES HISTORIQUES. 


son frère huissier ou greffier royal, pensant qu’il y pourra 
trouver quelque occasion. Enfin Domergue, avocat ou méde- 
cin de Montpellier, revient de Berne tout exprès pour lui 
apprendre qu'il trouvera à Vals Mme de Massanes et 
Mile Durant, toutes deux de Montpellier. Elles n’attendent 
qu'un guide pour partir et lui seront indiquées par Malet, 
marchand de Genève, qui prendra les eaux. 

Berger quitte donc la ville. C’est au moment de ce nouveau 
départ qu'il reçoit de ses amis de Lausanne la lettre de 
reproches dont nous avons parlé. Il achète en passant, à la 
friperie de Lyon, la couverture armoriée qu'il mettra sur son 
cheval et qui lui permettra de prendre le nom de M. de la 
Costière. Quelques fragments d'’itinéraires nous laissent sup- 
poser que c’est par la montagne qu’il s’est rendu à Vals. Il y 
trouve plusieurs Genevois, entre autres MM. Rillet et Malet *. 
qui frayaient peu avec les anciens catholiques, et qui, au 
témoignage du curé, « allaient passer les après-dinées dans 
la maison de Mlle Deyriargues qui est une maison fort sus- 
pecte pour la religion ». Si Berger est venu à Vals, ajoute le 
curé, « il a logé chez Mile Deyriargues ou chez Mile Gauche- 
rand, ou chez la veuve du sieur Nogier, trois maisons de 
nouveaux convertis fort suspectes ». Et, avec quelque per- 
spicacité, il conclut ainsi sa lettre : « Nous aurions besoin 
« dans ce lieu, Monseigneur, d’une ordonnance par laquelle 
« les Hugucnots qui viennent boire les eaux fussent obligés 
« de loger chez les anciens catholiques, et de ne pas fré- 
« quenter comme ils ont fait les nouveaux pour ne pas rendre 
« leur séjour suspect. D'ailleurs, les anciens catholiques me 
« rendent un compte plus fidelle de leurs hostes. » 

Berger s'entend avec Mme de Massanes et Mlle Durant, et 
se sentant sans doute capable de conduire toute une troupe, 
il prend le chemin d’Uzès pour y trouver ses autres voya- 
geurs.. Il constate, non sans mauvaise humeur, qu’il y a des 
concurrents, « des chaudronniers savoyards qui se mêlent 


1. Nous savons par le Mémoire de Paul Berger que MM. Malet et Rillet 
« venaient aux foires du Languedoc, prenaient l'argent des Nouveaux 
Converlis qui voulaient sortir du royaume et leur en donnaient les 
expédians ». 
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de faire conduire les nouveaux convertis ». Mme d’Aygalliers, 
chez qui il se présente, lui demande un mois, il répond 
« qu'il n’est pas sûr d'y être », et repart pour Nîmes. Il avait 
à y remettre à un guide ilalien un mémoire que lui envoyait 
Malet. N'ayant trouvé ni le guide ni la marchande dont le 
Mémoire portait l'adresse (il déclare que ledit Mémoire doit 
être parmi les papiers saisis sur lui, mais nous ne l’avons 
pas trouvé), il se décide à retourner à Vals avec ses chevaux 
et les deux paniers « qui étaient pour les enfants de Mme de 
Massanes ». Pourquoi passait-il par la Lozère? Pourquoi 
abandonna-t-il son valet à l’Aubaret? Nous l'ignorons. Il 
allait le rejoindre par Saint-Roman quand il fut pris. Nous 
connaissons les correspondants de Berger à Genève ‘. Dans 
les feuillets si décousus de ses comptes nous lisons : 
« Compte pour M. Malin l’année 1688... »; ailleurs : « M. Ma- 
lin a fourni de plus... »; ailleurs encore : « Pour ce que 
M. Ma... a fourni ». Le nom de Malin ou Malain revenant très 
souvent dans les registres de Lyon depuis 1651, nous pen- 
sons ne pas trop nous aventurer en supposant que c’est lui 
qui était dans la ville le « fournisseur » attitré du guide. 

Berger, plus hardi que ses confrères, et fort de ses faux 
passeports, devait sans doute voyager quelquefois en plein 
jour. À deux reprises différentes nous constatons qu’en 
entrant en Savoie il a acquitté les droits. [Il passait donc la 
tête haute sur la grand” route. Il lui arrivait aussi aux pas- 
sages dangereux, aux environs de Romans, par exemple, 
avant et après Nantua, d’avoir recours à des gens du pays 
qu’il payait lui-même comme guides. Il avait en quelque 
sorte l'entreprise du voyage. 


1. Mentionnons ici deux détails intéressants donnés par Berger et qui 
ne concernent pas les guides. « Le sieur Chelon [lisez Cheiron, pasteur 
apostat, que Baville venait de nommer premier consul] de Nîmes, a écrit 
aux ministres de Genève que si l’on lui voulait pardonner il chercherait 
les moyens de s’en aller. » 

€ Il y a deux proposants qui sont partis de Genève depuis deux mois 
pour précher du côté de Castres et de Puy Laurens. Il y en a un qui se 
nomme Sudre, de Montélimart, lequel a les doigts de la maïn gauche 
coupés. Il ne sait d’où est l’autre; âgés tous deux de 25 ans. Celui qui n’a 
pas la main coupée à une verrue à la joue gauche et les cheveux noirs 
crépus. » 
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Lorsque, suivis de leurs valets, « M. de la Costière » et ses 
compagnons présentaient au nom du vice-légat d'Avignon 
des passeports sur lesquels on lisait par exemple : 


« Friderich de Salis et Élisabeth Stopa, sa femme, avec un fils et 
deux filles, allant à Montpellier pour recouvrer la santé » 


les soldats de garde hésitaient à penser qu'ils avaient affaire 
à des fugitifs. 

Il nous reste à dire quelques mots au sujet d’un nom quise 
trouve mentionné sur les cartes à jouer que Berger portait de 
Genève à Lyon. « Je prie M. Cromelin de boire avec M. Ra- 
gatz à ma santé » écrivait Mozes; « M. Ragatz est prié de 
voir. », dit l’autre carte. Il semble donc que le porteur des 
missives soit un nommé Ragalz. Dans ses réponses du 
16 septembre, Berger déclare que les certificats du vice-lé- 
gat d'Avignon appartiennent à Ragatz, « qui était avec lui »; 
qu'avec Ragatz «il a fait un traité pour servir de guides ». 
Nous lisons dans le Mémoire : « Ragatz, guide, est compa- 
gnon de Berger, son vrai nom est Thémerie, de Ferney, pays 
de Gex, il [est] blond, assez gros et grand, de bonne mine, 
il est habillé de rattine de Hollande gris blanc avec des bou- 
tons d’argent et soye, un chapeau noir bordé d’argent, il 
porte tantost perruque noire, tantost blonde; il a habitude 
avec quelques personnes du vice-légat d'Avignon où il se 
retire, il loge à Lyon à la Croix Blanche, faubourg de la Croix- 
Rousse, et souvent à l'enseigne de la Bonne chère ». Tout 
laisserait donc supposer que Ragatz est un personnage dis- 
tinct de Berger, son compagnon de route, guide comme lui. 
Et, d’ailleurs, on trouve au 7 janvier 1698 !, prisonnier au chà- 
teau d’If,un « Paul Ragatz, Suisse de nation, du pays des 
Grisons, dans les chaînes depuis dix ans pour avoir facilité 
la sortie du royaume à des personnes de qualité ». 

Or, dans ses interrogatoires, c'est Berger lui-mème qui se 
donne comme élant de Coire. La chose est confirmée par les 
passeports de «J. Caviezel, abbas.. in Rhætia ». La facilité 
avec laquelle il se parait de noms d'emprunt, enfin et surtout 


1. Bull., XXIIT, 539. 


ÉTUDES HISTORIQUES. Sy 


la mention d’un « Berger-Ragts { du pays des Grisons » parmi 
les Prolestants qui ramaient pour le Roi nous avaient fait 
soupçonner fortement que Berger et Ragatz n'étaient qu’un 
seul et même personnage. M. Fonbrune-Berbinau, à qui 
notre travail a été communiqué, vient avec son obligéante 
érudition dissiper tousles doutes. Nous lui laissons la parole. 


CH." BosT. 


Il n’y a pas de doute que Berger et Ragatz étaient bien un 
seul et même personnage. Une liste de forçats de 1694 le 
nomme Paul Berger ; une autre de 16% l'appelle Paul Ragats 
ou Berger; la liste d'H. Bertrand : Paul Berger-Ragts, et lui- 
même signe du nom de Paul Ragatz sa requête aux seigneurs 
de Zurich en date du 6 novembre 1696, écrite du château d’If 
(Cf. Moœærikofer, Hist. des réfugiés de la réforme en Suisse, 
p. 376).Il est marqué comme étant de Coire, au pays des Gri- 
sons. 

D'après M. E. Jaccard, pour lequel les archives de Zurich 
n’ont plus de secret, son véritable nom aurait été Paul Ber- 
ger, de Coire, et il aurait quitté la France, avec sa femme et 
son enfant, pour se réfugier à Lausanne, où il était le 10 fé- 
vrier 16862 (cf. L'Église franc. de Zurich, p. 255, note). D'où 
venait-il ? M. Jaccard ne nous le dit pas *. 

C'est en 1691 seulement qu'il fut condamné aux galères. 
Cela lient à ce qu'après l'avoir gardé quelque temps à la cita- 


1H PPrO I 2 Médit VIRS27: 

2. Voir plus haut la lettre signée Gentil, qui prouve que Berger avait au 
moins des amis à Lausanne en 1688. (C. B.) 

3. Les connaissances particulières que Berger avait de Lyon, nous 
ayant donné l’idée de chercher son nom dans les Regisires du Consis- 
toire (Archives municipales-copie), nous y avons trouvé la mention d’un 
Paul Berger; mais baptisé le 22 octobre 1662, il n'aurait eu au moment 
du procès, que 26 ans au lieu des 40 qu’il avoue. Mais nous avons relevé 
aussi le nom d’un Paul Ragatz, baptisé le 26 avril 1648, fils d’un soldat 
(Berger dit avoir servi au régiment de Stoppa), qui aurait eu exactement 
40 ans en 1688. Nous avions ainsi supposé que le vrai nom du guide au- 
rait été Ragatz. Se voyant pris en Languedoc il se serait approprié 
d’abord l’état civil d’un Lyonnais qu’il connaissait, Paul Soyer; puis l’état 
civil peut-être fictif de M. de la Costière, et enfin l’état civil d'un autre 
Lyonnais, Paul Berger; pour expliquer la mention de Ragatz sur les pa- 
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delle de Montpellier #, on le transféra à la four de Constance, 
à Aigues-Mortes, où il resta trois ans, € y ayant souffert, dit 
« un récit du temps, les peines et les impitoyables misères 
« qu'on y faisoit souffrir aux pauvres religionnaires ». On espé- 
rait lasser sa fermeté; quand on vit qu’il n’y avait rien à 
gagner avec lui, on l’envoya à la rame. Le jugement, rendu 
par le comte de Broglie, portait qu’il avait été condamné 
pour « port d'armes », ce qui, joint à la qualité de guide, était 
plus que suffisant pour le faire pendre haut et court. S'il eut 
la vie sauve, il le dut vraisemblablement au temps qui s'était 
écoulé depuis son arreslation ; mais le vrai motif de son envoi 
aux galères fut son refus d’abjurer. 

Il resta à la chaîne l’homme ferme que la prison n’avait pas 
pu abattre, et il ne tarda pas à encourir la haine et les mau- 
vais traitements des missionnaires. Signalé comme « homme 
très dangereux », et comme l’un de ceux qui recevaient, pour 
le distribuer, l'argent destiné aux forçats huguenots, il fut, 
au mois de mars 1695, enlevé de la Vieille-Réale sur laquelle 
il était détenu, et enfermé dans la citadelle de Marseille, «où 
«il essuya dans la suite de quelques jours un traitement inouï 
« dans un cruel cachot plein de pourriture ». L'année suivante 
on découvrit qu’un des compatriotes de Berger, aubergiste à 
Marseille, lui faisait passer quelque argent de la part de sa 
femme. Pour le priver de ce léger secours, on transféra l’in- 
fortuné au château d’If, où il fut le compagnon de captivité 
d'Élie Neau (Cf. Hist. abbrégée des souffrances du s' E. Neau, 
p. 182, et Bull. prot., XXIII, p. 539). 

En quittant les galères en 1698, Élie Neau, passant en 
Suisse, s arrêla à Berne pour intéresser les autorités ber- 
piers qu'il portait, il en aurait fait un camarade à lui, en aurait donné un 
signalement fantaisiste pour détourner les soupçons et pour égarer les 
recherches, il serait même allé jusqu’à faire de ce nom de Ragalz, le 
simple surnom d’un prétendu Themerie du pays de Gex. 

Celte supposition a-t-elle quelque valeur en face de l'affirmation de 
M. Jaccard ? (C.' B:) 

1. Le renvoi du jugement ne serait-il pas expliqué par les nombreuses 
informalions données par Berger ? Elles suscitèrent fort probablement 
plus d’une enquête, el il est possible que Bâville ait, dès l’abord, voulu se 


conserver un homme si précieux, pour de nouveaux interrogaloires ou 
pour des confrontations. (C. B.) 
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noises au triste sort des galériens d'origine suisse, et parti- 
culièrement de Berger-Ragatz. De leur côté, les seigneurs 
des Grisons et le colonel Stoppa ne restèrent pas inactifs, et 
le Roy cédant aux « instantes prières » de ce dernier, dit 
Pontchartrain, Ragatz fut libéré, par ordre du 7 avril 1700, 
sous le nom de Paul Berger dit la Cassière. 

D'après une lettre du professeur Calandrini, de Genève, 
Berger-Ragatz habitait Lausanne en 1702 (Cf. J.-G. Baum, 
Les Églises réf. de France sous la Croix, p. 59). 


P. FonNBruNE-BERBINAU. 


Documents 


AUTOUR DE L'ÉDIT DE NANTES 


LA QUESTION DES ENTERREMENTS DE PROTESTANTS 


Cette question a fait ressortir plus vivement qu'aucune 
autre le besoin d’une loi de tolérance, et, pour tout peuple 
qui tient tant soit peu à la liberté, la nécessité de séparer 
soigneusement le domaine civil du domaine religieux. Au 
xvr* siècle le catholicisme n’était pas seulement la religion de 
la majorité des Français, mais il prétendait passer pour 
l'unique religion chrétienne qu’on pût et dût opposer à celle 
des Turcs ou des païens. Peu à peu, et d’ancienne date, il 
s'était si bien mêlé à tous les actes de la vie civile qu'aucun 
d’entre eux ne pouvait avoir lieu sans son intervention souve- 
raine. On ne naissailt pas sans être baptisé par le prêtre et 
.inscrit sur ses registres. On ne pouvait apprendre une profes- 
sion sans entrer dans un corps de métier organisé en con- 
frérie inféodée à tel ou tel saint. On ne pouvait bâtir une 
maison sans la bénédiction ecclésiastique. On ne pouvait se 
marier sans se conformer à certains rites et à certaines lois 
dont l'Église avait fait un sacrement, c'est-à-dire une chose 
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quasi surnaturelle et sacrée. On ne pouvait ni vivre ni mourir 
sans se confesser à l'Église et subir les pénitences qu'il lui 
plaisait de vous imposer. Enfin, mort, l’âme ne pouvait 
espérer la paix qu’au prix de toutes sortes de sacrifices des 
vivants et le corps ne pouvait être inhumé que suivant le bon 
plaisir et en se soumettant aux ordonnances de l'Église. 

De tout temps les hommes vivant en communauté avaient 
eu l'habitude de déposer leurs morts dans un terrain géné- 
ralement situé autour des lieux de culte, et mis à part pour 
cette ultime demeure. L'Église s'avisa de bénir ce sol et de 
le déclarer sacré ainsi que les édifices servant au culte et où 
les seigneurs, patrons de l'Église, avaient coutume d’être 
ensevelis. Pourtant, encore au xvi° siècle, les huguenots 
étaient généralement enterrés dans le cimetière commun, 
ou, si telle ou telle église leur appartenait, ou avait appartenu 
à leurs ancêtres, là où ces derniers eux-mêmes dormaient 
leur dernier sommeil. 

Ce n’est guère qu'après le concile de Trente, et à l’époque 
de la Ligue, que le Clergé commença à s'opposer à ce que 
tout le monde trouvait naturel et à prétendre que ce que 
chacun admettait comme un droit était un scandale. Et c’est 
alors qu’on eut l’idée d’exploiter cette fiction contre le 
huguenot et de lui faire jouer un rôle capital dans la lutte 
pour l’extirpation de l'hérésie. De là les procès intentés à 
ceux qui avaient été inhumés sans aucune opposition, soit 
dans les cimetières communaux, soit dans les églises. De là 
les arrêts cités dans les plaintes de 1597, qui ordonnaient des 
exhumations en masse, même pour des décès remontant à 
dix ans en arrière, par exemple dans tout le ressort du parle- 
ment de Bordeaux. De là l'emploi, par l'Église, de la force 
pour expulser tel ou tel cadavre et le faire jeter à la voirie, 
si les parents ne venaient pas le réclamer pour l’inhumer 
derechef, parfois fort loin de sa première sépulture. De là 
l’opposilion acharnée faite au choix d'un terrain pour un 
cimetière huguenot. En basse Normandie, comme je l’ai 
déjà remarqué, ce n'est que douze ans après la signature 
de l’édit de Nantes que les protestants purent en obtenir. 
Et ils étaient si disséminés dans cette province qu'on dut 


r 
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leur en donner près de 300. Qu'on juge, par ce seul fait, du 
nombre, de la durée, de la mulliplication de vexations 
odieuses, inhumaines, repoussantes qui durent ètre suppor- 
tées par toute une population. — De là l'usage, encore si ré- 
pandu en Poitou et dans tout l'Ouest, d’inhunier les protes- 
tants dans les jardins ou les champs qui appartiennent à leur 
famille, parce que le cimetière communal ne leur rappelle 
que des dénis de justice, des avanies et des infamies. De là 
toutes les lortures de l’obsession cléricale au lit des agoni- 
sants et, plus tard, l’ignominie des exhumations de cadavres 
religionnaires pour être traînés sur la claie. 

On s’imagine parfois que toutes ces mesures d'exception, 
révollantes parce qu’elles poursuivent d’une note d'infamie 
jusqu’à la poussière humaine qui est sacrée même pour les 
paiens, ont été supprimées il y a cent ans, par la proclamation 
des Droits de l’homme. Il n’en est rien. Tel ou tel protestant, 
refusant pour un des siens le coin des suicidés, n’a-t-il pas 
été témoin maintes fois, dans ce siècle, de scènes transfor- 
mant le champ du repos en un véritable champ clos, grâce 
à la barbarie de la législation ecclésiastique et canonique ? 
Et n’arrive-t-il pas Lous les jours qu’un catholique ne peut 
se marier sans aliéner d'avance sa liberté et celle de ses 
enfants et sans subir un simulacre qui n’est pas le mariage 
canonique, uniquement parce qu'il épouse une non-catho- 
lique ? Tous ces faits et beaucoup d’autres analogues prouvent 
que nous sommes encore fort loin de la liberté. 

Les deux documents qui suivent et dont nous recomman- 
dons la lecture, sont contemporains de l’édit de Nantes. Le 
premier émane de Henri [V et confirme un arrêt du Parlement 
de Paris donné à la suite d’une plainte transmise au procu- 
reur du roi par les « doyen, chanoines et chapitre de l'Église 
de Chartres ». Faisant droit à cette réclamation contre des 
inhumations de protestants dans les églises ou cimetières de 
Saint-Georges! el de Chanceville?, le roi confirme l'arrêt de 
la Cour interdisant dorénavant ces inhumations et ordonnant 


4. Saint-Georges-sur-Eure, où est l’église dont dépend le hameau de 
Mérobert. 
2, Aujourd'hui Sancheville près de Voves. 
XLVII. — 35 
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« qu’'ès paroisses dudit baillage esquelles aucuns de la dite 
Religion sont demeurants, leur sera pourveu de lieu pour l’en- 
terrement de leurs morts ». Rien de plus conforme à la lettre 
et à l'esprit de l'Édit, que cette décision, car on ne pouvait 
raisonnablement demander, au sortir de la Ligue, que les 
lieux d’inhumation fussent communs aux deux cultes, — 
comme cela avait élé le cas en Béarn sous Jeanne d’Albret, 
— parce qu’ils appartenaient à la population civile avant 
d’avoir été consacrés par certaines cérémonies religieuses. 
Cette idée n'aurait, en effet, plus été comprise à cetteépoque. 
On remarquera aussi que cet arrêt ne demande et n'autorise 
nullement l’exhumation de ceux qui avaient été ensevelis 
suivant les usages antérieurs à l'Édit. Il faudrait savoir 
maintenant si réellement, dans le bailliage de Chartres, on 
accorda des cimetières là où il y avait des protestants. 

Le deuxième arrêt est beaucoup moins libéral que le pre- 
mier et nous fait toucher du doigt le commencement de 
l’œuvre de réaction entreprise dès que l’Édit eût été pro- 
mulgué. Et, fait non moins remarquable, ce second arrêt 
émane de la Chambre de l’Édit de Paris. Il ordonne, en effet, 
—en premier lieu, l’exhumation de la dame de Presigny et sa 
éinhumation « au lieu auquel elle a esleu sa sépulture par 
son testament, si le juge royal ordinaire du lieu void qu'il se 
puisse commodément faire »; — en second lieu la « réconcilia- 
tion de l’église où led. corps est à présent enterré » (peut- 
être parce qu'il y avait eu opposition à l’enterrement au lieu 
spécifié par le testament) ; — en troisième lieu «au sieur Pre- 
signy et autres de la R. P. R., de demander au juge lieu com- 
mode pour l'enterrement des morts de lad. qualité ». 

Il suffit de se représenter ce qui a dû se passer pour l’exé- 
cution de cet arrêt pour entrevoir une série de vexations, 
d’humiliations et de cruautés. Il fallait d'abord exhumer un 
cadavre inhumé depuis plus de deux ans, puis solliciter la per- 
mission de l'enterrer dans un lieu qui pouvait être refusé, 
puis demander un cimetière pour l'avenir et affronter de mul- 
tiples démarches et peut-être des procès pour l'obtenir, etc. 
Bref, ce deuxième arrêt est beaucoup plus dur que le pre- 
mier, et le Parlement, bien qu’il permette d'informer contre 


DOCUMENTS. 523 


une prétendue infraction à l’Édit, semble, du moins à cette 
époque, avoir été plus libéral, que, postérieurement, la 
Chambre de l'Édit. — Ces deux pièces sont conservées, avec 
quelques autres de même nature, dans un carton des Archives 


nalionales (L 428, 45 et 46). 
N. Weiss. 


Le Clergé de Chartres et les enterrements huguenots (1600) 


Henry, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à 
nostre bailly de Chartres ou son premier lieutenant, premier des 
huissiers de nostre Cour de Parlement, ou autre nostre sergent sur 
ce premier requis, si comme à luy appartiendra salut. 

Comme, le jour et datte des présentes, sur ce que nostre procu- 
reur général a remonstré à nostredicte Cour avoir receu plusieurs 
plaintes de la part des doyen, chanoines et chapitre de l'Église de 
Chartres, de ce qu'’aucuns de la religion prétendue réformée, con- 
trevenant à nostre Édict, ont fait enterrer de leurs parens, enfans, 
domestiques et autres leurs amis dans les églises et cimetières, et, 
entre autres, un nommé Paul du Valmorin, escuier, sieur de Boin- 
ville, demeurant au village de Mesrobert, parroisse de Saint-George- 
sur-Eure, assisté de plusieurs personnes de ladicte Religion, 
auroit fait inhumer un de ses enfants en l’Église dudict Sainct- 
George, encores que le vicaire d’icelle luy eust remonstré qu’il ne le 
devoit faire contre nosdits Édicts et ordonnances dont il n’avoit 
tenu compte. 

Comme aussi, un nommé Loys Godard, demeurant en la paroisse 
de Chanceville, accompagné d’aucuns de ladite Religion auroit 
faict pareillement enterrer au cimetière de ladite Église deux de 
ses enfans, ce qui apporte beaucoup de scandale et met en grand 
peine les curez et vicaires, comme ils doivent continuer le service 
divin, à cause de ce qui est porté, pour ce regard, par les saincis 
decrets et constitutions canoniques, — partant requièrent estre 
pourveu et commission estre donnée pour informer contre lesdits 
de Valmorin et Godard. 

Nostredicte Cour a faict inhibition et deffences à tous ceux de la 
Religion prétendue Réformée, demeurant dans le Bailliage de Char- 
tres, d’enterrer ou faire enterrer leurs parens, enfans, domestiques 
et amis, estans de ladicte Religion, dans les Églises et cimetières 
sacrez, à toutes personnes de quelque qualité ou condition qu'ils 
soyent, de les assister et favoriser èsdits enterremens, sur peine 
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d’estre contre eux procédé comme infracteurs de nostre Édit et 
perturbateurs du repos public, nos rebelles et à nostre justice. — 
Ordonné néantmoins qu'ès parroisses dudit Bailliage esquels 
aucuns de ladite Religion sont demeurants, leur sera pourveu de 
lieu pour l'enterrement de leurs morts, par vous ou vostre Lieute- 
nant général, à la diligence du substitut de nostre Procureur géné- 
ral, conformément à nostre Édict suyvant lequel les cymetières que 
lesdicts de la Religion prétendue Réformée avoyent par cy devant 
et dont ils ont esté privez, à l’occasion des troubles, leur seront, 
rendus, sinon qu’ils se trouvassent (déchirure). 

Aura nostredict Procureur général commission pour informer 
contre lesdicts de Valmorin et Godard, pour, les informations rap- 
portées par devers nostredicte Cour et communiquées à nostre- 
dict Procureur général, estre faict droit sur icelles ainsi qu’il 
appartiendra par raison. 

Ordonne nostredicte Cour que le présent arrest sera leu et 
peublié au Bailliage et siège présidial de Chartres, les Plaids 
tenans, ad ce que aucun n’en prétende cause d’ignorance. 

Si vous mandons, à la requesfe de nostredict Procureur général 
le présent arrest mettre à exécution, selon sa forme et teneur, com- 
mandons à tous nos justiciers, officiers et sujets, ce faisant obéissent. 

Donné à Paris en nostre Parlement, le vingt-sixiesme jour d’Aoust 
l'an de grâce mil six cens, et de nostre règne le douziesme. Signés : 
Par la Chambre Voysin. Et scellé de cire jaulne sur simple queue. 

Leu et publié en jugement, les Plaids dudict Bailliage et siège pré- 
sidial tenans, ce requérant le Procureur du Roy audict Bailliage etla 
lecture faicte, Nous Éstienne Guérin, sieur des Touches, conseiller 
du Roy et de Madame la duchesse de Nemours et de Chartres, Lieu- 
tenant particulier audict Bailliage et siège, Avons ordonné que ledict 
arrest sera enregistré ès registres du greffe dudict Bailliage pour y 
avoir recours quand besoin sera. Et coppies d'iceluy envoyées par 
les chancelleries dudit Bailliage à la diligence dudict Procureur du 
Roy, à ce que aucun n’en prétende cause d’ignorance. 

Faict le neufiesme jour de septembre mil six cens. 

Signé : Guérin et GRENET. 
Et plus bas : RoBeRrrT. 


Le Clergé de Langres et les enterrements huguenots (1602). 


Veu par la Cour de la Chambre de l'Édict, le congé, défault, 
obtenu en icelle par les grands vicaires et députés du clergé de 
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Langres inthimez et demandeurs en évocation du principal, selon le 
contenu d’une requeste par eulx présentée à lad. cour le XIX janvier 
1602, requérant le proffict et adjudicalion dudict congé défaut 
contre Philippes de Choiseul, sieur et baron de Presigny et Claude 
de Choiseul sa sœur, appelans avec Dimanche de Chesnoy et Jean 
dela Gravièrecomme de prélendujuge incompétant ; —et ung appoin- 
tement donné par le lieutenant au siège royal de Langres le 
XXX: juillet mil six cens un et deffaillant; la demande sur le prof- 
fict dud. congé default; déclaration de Ferrand procureur inscrit 
audit congé défault; requeste dudict Philippes de Choiseul du 
deuxiesme du présent mois et an communiquée à partie et mise au 
sac du congé de l'ordonnance de ladicte Court; conclusions du pro- 
cureur général du Roy; et tout considéré. 

Dict a esté, que led. congé, défault a esté bien et deuement ob- 
tenu et pour le prouffict d’icelluy la Court a ordonné et ordonne 
que le corps de la deffuncte dame de Presigny sera transporté au 
lieu auquel elle a esleu sa sépulture par son testament, si le juge 
royal ordinaire du lieu void qu’il se puisse commodément faire, et 
à ceste fin se transportera sur les lieux, et en ce cas sera led. corps 
enterré aud. lieu où elle a esleu sa sépulture, ainsy que par led. 
juge royal ordinaire sera advisé. 

Neaulmoings, en tout cas, sera promptement proceddé à la récon- 
ciliation de l’église où led. corps est à présent enterré; — enjoinct 
lad. cour aud. sieur de Presigny et aultres estans de lad. parroisse, 
faisans profession de la relligion prétendue refformée, demander 
aud. juge lieu commode pour l’entherrement des morts de lad. qua- 
lité et aud. juge de leur en pourveoir suivant l’édict et faire deffences 
à ceux de lad. prétendue relligion refformée de faire aulcun enter- 
rement ailleurs qu’au lieu qui leur sera ordonné. 

Et pour l’exécution du présent arrest a commis et commect 
maistre Jean Roussat, lieutenant à Langres, condampne les appe- 
lans en despens de la cause d'appel dud. congé, défault et de ce qui 
s’en est ensuivy. 

Prononcé le neufiesme jour de mars l’an mil six cens deux. 


Signé : Voisin. 
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PROCÈS-VERBAL DÉTAILLÉ D'UNE DRAGONNADE EN POITOU 


En 1681 


En 1896, M. Alfred Richard, archiviste de la Vienne, a publié 
un petit volume de 144 pages in-8, liré à 110 exemplaires, 
intitulé Poésies de Jean Babu, curé de Soudan, sur la ruine des 
temples protestants de Champdeniers, d'Exoudun, de la Mothe- 
Saint-Heraye (1663-1682) !. Ces poësies ne sont remar- 
quables et n’ont mérité de revoir le jour que parce que, 
comme toutes les pièces de circonstance, elles sont devenues 
introuvables, et surtout parce qu’elles furent écrites en patois 
poitevin. Je ne suis pas compétent pour les apprécier à ce 
point de vue. Mais il convient de signaler ici le petit volume 
de M. Richard surtout à cause des notices et notes qu'il ren- 
ferme, d’abord sur le curé Babu puis sur l’histoire du Protes- 
tantisme en Poitou de 1661 à 1789. Je ne peux pas dire que la 
biographie de ce curé soit captivante. Ce contemporain de 
l’époque ou l’on triompha de l’hérésie par les moyens que 
l’on sait, et qui lui donne une façon de « coup de pied de 
l'âne », est certainement plus intéressé qu'intéressant, âpre 
à la curée des situations avantageuses et terre à terre malgré 
ses poésies. Quant aux notes historiques, M. A. Richard est 
doublement qualifié pour les rendre précises et utiles. Il 
descend d'anciens huguenots devenus catholiques grâce à la 
persécution, il a recueilli sur eux toutes sortes de papiers ?, 
et il est à la tête du plus important dépôt d'archives du 
Poitou. Il est donc parfaitement informé. On pourrait discuter 
son admiration rarement mitigée pour les administrateurs de 
Louis XIV, son opinion sur les privilèges que l’éditde Nantes 
conférait aux huguenots, sur l’attachement de ces derniers à 
leur religion, qu’aurait inspiré surtout l’opiniätreté de la 
noblesse, sur les prétendus empiètements de cette dernière 
dans l'interprétation de l’Édit, etc. On pourrait aussi remar- 


1. Poitiers, P. Blanchier, libraire-éditeur, 1896. 
2. Il reproduit dans son volume les deux tables de la Loi qui prove- 
naient sans doute du temple d'Exoudun et qüe sa famille a conservées. 
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quer que le Poitou est précisément une des régions de 
France où l’apathie :morne et immuable du paysan montre 
le mieux où aboutissent certaines conceptions du gouverne- 
ment, de l’autoritarisme et de l’ad-mi-nis-tra-tion. On pour- 
rait même, grâce à quelques documents inédits (livre de 
raison des de Chauffepié,fpièces sur le pasteur apostat Pierre 
Paumier qui se repentit de son apostasie, etc.), complèter 
çà et là cet intéressant exposé. Mais nous préférons donner 
à nos lecteurs un extrait de ce livre, en leur communiquant, 
avec les notes de M. A. Richard, le procès-verbal ci-dessous, 
des dégâts occasionnés par une des fameuses dragonnades 
organisées en Poitou par immortel intendant administrateur 


Marillac. 
NW. 


Déclaration faite par Pierre Boulays des excès commis dans sa maison 
de Baptreau, paroisse de Saint-Martin de Saint-Maixent, par des 
cavaliers et leurs officiers envoyés en logement chez lui (Orig., 
pap., minutes de Jean Chamyer, notaire royal à Saint-Maïxent). 


Pierre Boulays, sieur de Monteru, fils de François Boulays, sieur 
de Monteru, et de Suzanne Masson, appartenait à une famille qui, 
au xv° et au xvr° siècle a donné plusieurs maires et échevins à la 
ville de Saïnt-Maixent. Il avait épousé par contrat du 11 janvier 1672 
Jeanne Ochier, veuve d'André Allonneau, docteur en médecine, qui 
avaient été mariés le 25 novembre 1668 en l’Église réformée de 
Saint-Maixent. Nous ne savons où fut célébré le second mariage 
de Jeanne Ochier, mais elle et son mari étaient fort zélés dans leur 
religion, et ils furent du nombre de ces protestants opiniâtres dont 
le nom ne se trouve pas sur les listes des nouveaux convertis. Pierre 
Boulays, dont la fortune était relativement considérable, était un 
de ces gros marchands fermiers, dont l’industrie consistait à prendre 
à ferme les domaines importants inscrits aux saisies réelles, ceux 
de familles nobles vivant à la Cour ou aux armées ou d’établisse- 
ments ecclésiastiques; il était. possesseur de la seigneurie de Bap- 
treau, tant du chef de sa femme que pour avoir acquis la part des 
cohéritiers de celle-ci par acte du 12 septembre 1672 (en ma pos- 
session); or, la paroisse de Saint-Martin de Saint-Maixent ayant été 
désignée pour le logement des compagnies de dragons au mois 
d'octobre 1681, il vint s’installer $eul à Baptreau, tant pour veiller 
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à la conservation de son bien que pour obéir aux prescriptions du 
code militaire qui infligeait une amende de 30 livres aux particu- 
liers qui, pour s’exempter du logement des soldats, s’absentaient 


de leur demeure, amende que M. de Bâville avait portée à. 


1,000 livres à l'égard des protestants (Mém. de Foucault, p. 513). 
Mais ses sentiments étaient connus et du 8 octobre jour de leur 
départ, leur nombre fut successivement porté à dix-huit, dont un 
commandant, un Capitaine, trois lieutenants, deux commissaires, 
un maréchal-des-logis et dix cavaliers. Le jour même où ils quit- 
tèrent sa maison, Boulays fit appeler deux notaires et après leur 
avoir donné connaissance des billets de logement qu'il avait reçus 
et qu’ils transcrivirent intégralement, il fit procéder à une constata- 
tion minutieuse des dégâts commis par la petite garnison mise 
chez lui et des dépenses excessives qu'il avait été contraint de faire 
à cette occasion. Cet acte est bien curieux, car, dans son expresse 
concision, il permet, autrement mieux que tous les récits de per- 
sonnes plus ou moins intéressées, d’apprécier ce qu'’étaient les 
logements militaires aux mains des intendants, lorsqu'il s'agissait 
de protestants endurcis. Le seul fait d’avoir fait dresser ce procès- 
verbal suffit, à défaut de toutautre renseignement, pour nous édifier 
sur le caractère de Boulays. Aussi ne sera-l-on pas étonné 
d'apprendre que sur la fin de ses jours, s'étant retiré dans sa maison 
de Monteru, paroisse de Saivre, avec sa femme, l’un et l’autre y 
moururent sans avoir renié leur croyance. Il n’en fut pas ainsi de 
leur fils, François Boulays, qui, s’étant converti, fut pourvu en 1713 
de l'office de conseiller du roi assesseur en la maréchaussée de 
Saint-Maixent. 


Du 16° octobre 1681. 


Bouslay, marchant, demeurant à Baptreau logera un lieutenant 
outre les quatre cavalliers qu’il a, quoy qu’il aye le rellais, attendu 
qu'il n’est demeurant dans le bourg, suivant lintention de Sa 
Majesté, jusques à nouvel ordre. 


Signé, TExIER, Commis par M. l’intendant. 


Du 16° octobre 1681. 


Bouslay, marchant, demeurant à Baptreau, logera deux cavalliers 
outre le lieutenant et les quatre cavalliers qu’il a, jusques à nouvel 
ordre, quoi qu’il aye le rellais, attendu qu’il n’est demeurant dans 
le [bourg] conformément à l'intention du roy. 


Signé, TEXIER, commis par M. l’intendant. 
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Du 18 octobre 1681. 


Bouslay, marchant, demeurant à Baptreau, logera un cavallier 
outre le lieutenant et les six cavalliers qu’il a, quoy qu'il aye le 
rellais, attendu qu’il n’est demeurant dans le bourg, suivant l’inten- 
tion de Sa Majesté, jusques à nouvel ordre. 


Signé, TExXIER, Commis par M. l'intendant. 


Du 19 octobre 1681. 


Pierre Bouslay, marchant, logera un commandant, un capitaine 
et deux lieutenants, oùtre le lieutenant, le maréchal des logis, deux 
places de commissaire et huict cavalliers qu’il a, jusques à nouvel 
ordre, quoy qu’il aye le reliais, attendu qu’il n’est demeurant dans 
le bourg, conformément à l'intention de Sa Majesté. 


Signé, TExIER, commis par M. l'intendant. 


Du 22° octobre 1681. 


Pierre Bouslay, marchant, logera deux cavalliers outre ceux qu’il 
a, jusques à nouvel ordre, quoy qu’il aye le rellais, attendu qu'il 
n’est demeurant dans le bourg, conformément à l’intention de Sa 


Majesté. 
Signé, TEXIER, commis par M. l’intendant. 


Vidimé et collactionné à leurs originaux, estant en papier, sains 
et entiers, d’escripture et seings, représentés par led. Bouslay y 
desnommé et à l'instant par luy retirés, dont dud. vidimus il a 
requis acte que nous notaires royaux à St Maixent soubz signés, luy 
avons octroyé pour luy valloir et servir en temps et lieu, ce que de 
raison, audit S' Maixent le vingt troisiesme jour d'octobre mil six 
cents quatre vingt un, et s’est avec nous soubzsigné. 


BouLays, LELIEPVRE, notaire royal, CHAMYER, notaire royal. 


Et à l'instant ledit Bouslay nous a requis voulloir nous trans- 
porter avecq luy en son domicille pour voir el visitter l’estat auquel 
lesd. cavalliers ont mis ses meubles et recepvoir sa déclaration et 
affirmation de Ja grande despence et dommage qu’ils luy ont faict et 
causé; à quoy obtempérants, sommes allez avecq luy et y estans 
en la chambre basse d’icelle, avons veu six chèzes quy estoient 
foncées de paille, touttes rompues sans pouvoir jamais servir; item 
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quatre chèzes de bois de nohier en menuizerie dont les bras et tra- 
verses sont rompues, aux unes et aux autres; item une commodité 
et un petit tabouret de bois de nohier; item les limandes d’un petit 
chaslit bastard ; item les mortaizes d’une quenouïlle du docier d’un 
autre chaslit de bois de nohier, et une aix de la fonceure de des- 
soubs; item un petit miroir dont le cadre estoit doré; item dix huit 
lozanges des vitres des fenestres qui regardent sur le jardin; item 
avons veu deux serrures hostées d’un cabinet et d’un petit lieu qui 
va soubz le degré; plus six assiettes, quatre plats grands et un petit 
et une boiste à confiture, d’estain, hors d’estat de pouvoir servir 
sans être refaictes; item une poisle à lessive et une poislonne qui 
ont été percées à coup de bastons; et nous a déclaré et affirmé 
avoir payé au sieur Sarget, hoste du Bien Venu dud. S‘ Maixent, 
pour le vin qu’il y a achapté pour lesd. officiers et cavalliers, la 
. Somme de trante cinq livres seize sols, suivant la quictance au pied 
des parties qu’il nous a représentée ; item au sieur Lévesque, mar- 
chant droguiste, suivant son mémoire de parties et quictance au 
pied, la somme de treize livres cinq sols; item au bouchier, la 
somme de quinze livrés pour viande consommée aussy par lesd. 
personnes; plus à Mathurin Banard, pasticier, tant pour pastez, 
maquaron, biscuit que gibier, la somme de sept livres quinze sols; 
item pour du poisson de mer, du vendredy dixseptiesme du pré- 
sent mois, la somme de huict livres et pour une grande carpe chez 
Martial Blais, trante sols; item pour vingt sols de morue et dix 
livres de beurre à huict sols la livre; item payé à Boutin, hoste du 
Plat d’estain, pour huict pintes de vin, trois livres quatre sols; item 
au sieur Guillemeau, hoste des Pilliers de cette dite ville pour huict 
pintes de vin, quarante huict sols; item au nommé Fromaget, mar- 
chant, quatre livres pour cincq pintes d’eau de vie, trois livres pour 
des chicorées, quarante solz pour cinq douzennes d’alouettes, et 
trante-six sols pour deux lapins, deux douzennes de biscuits et une 
douzenne de macarons ; plus quatre livres huict sols au S' Prévost, 
du fauxbourg Chaslon, pour cinq pintes et une chopine d’eau de 
vie; plus payé à divers boullangiers soixante quinze sols pour cin- 
quante livres de pain blanc, outre six boiceaux de fromant qu'il 
auroit faict cuire; plus payé quarante sols pour quatre livres de 
tabac à fumer, et outre tout ce que dessus affirme aussy avoir 
fourny, qu’il a pris en sa maison dix daindons, et trois qu’il a 
empruntés du S' Dezandré, de Lord de Poictiers, dix huict chapons, 
douze poullets, six canards et une demie barrique de vin, et à 
l’esgard des chevaux, ils luy ont consommé tant de la bouche 
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qu'avecq les pieds deux charetées et demie de foin et une et demie 
de paille de froment qu'ils ont mis en litière; item ont mangé douze 
boiceaux d’avoine qu’il avoit chez luy et qu’il leur a achapté chez 
ledit S' Dezandré vingt-quatre boiceaux et douze de chez Mad. 
.Aimon à dix-huict sols le boiceau; plus a payé à Martial pour les che- 
vaux de M. de Morfontaine trante solz pour de l’avoine et trante solz 
à son vaslet pour du foin; plus ont lesdits officiers et cavalliers con- 
sommé un cent de fagots et une charrettée de gros bois et luy ont 
mangé douze livres de diverses confitures liquides et ont cassé les 
pots où elles estoient après les avoir vuidez; plus une pinte de mou- 
tarde qu’il avoit chez luy, de valleur de douze solz; et pendant le 
temps qu’ilz ont consommé touttes ces choses, pensant empescher les 
autres désordres, il fut contraint par les quatre premiers cavalliers 
de leur donner pendant les huict premiers jours à chacun la somme 
de douze livres, faisant quarante huict livres, et a payé aud. sieur de 
Morfontaine la somme de vingt quatre livres, au sieur de Belcastel 
celle de douze livres, nourry son trompette, son cheval et ses chiens, 
à un lieutenant dix livres dix sols, à deux autres trois livres chascun, 
à un vaslet dud. sieur de Morfontaine trois livres, au mareschal des 
logis et pour deux places de commissaires dix huict livres, à deux 
autres cavalliers trente cinq sois et à un autre vingt sols et aux 
vaslets desd. officiers six livres, et non contans de tout cella ilz ont 
cassé six bouteilles et huict douzennes de grands et petits verres, 
ont bruslé les chandelles de suif prises chez led. sieur Lévesque et 
celles qui estoient pour la provision de sa maison iuduement, et 
pour cella en ont mis une nuict tout à la fois ardantes jusques à 
trante-deux dans un crible plain de bled, qu’ils faisoient servir de 
chandellier, huict ou dix sur.la table sans chandelliers et aux murs 
de la chambre pareil nombre; une autre nuict dix huict en un 
réchault, seize sur la table et d’autres attachées aux murs de la 
chambre; une autre nuict vingt dans un paillisson plain de son 
pour servir de chandellier, qu’ils jettèrent ensuite dans la rivière, 
et en mirent plusieurs en des pommes qu’ils faisoient aussy servir 
de chandelliers ; ont faict tourner la broche jusques à trois fois par 
nuict, ensuilte jeté la chair aux chiens, luy ontemporté une cœuillère 
d'argent, dont il se seroit plaint à eux devant leur départ, et ont 
trouvé de manque dans le compte de leur linge dix-sept serviettes, 
trois nappes et deux linseuls; ont lesd. cavalliers broyé un pain de 
sucre et passé a un tamis s’en sont servy a poudrer leurs cheveux, 
et enfin l'ont forcé et viollanté avecq des jurements de nom de Dieu 
exécrables de leur donner un billet comme quoy ils n’ont point pris 
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d'argent n’y n’en ont demandé, lequel billet il déclare estre faux et 
contraire à la vérité de ce qu’ils ont faict, et proteste qu’il ne pourra 
luy nuire ny préjudicier, faisant icy une déclaration et affirmation 
sincère et véritable, dont il a demandé acte que nous dits nottaires 
luy avons octroyé pour luy valloir et servir en temps et lieu ce que 
de raison, en sad. demeure aud. Baptreau, led. jour vingt troi- 
siesme octobre mil six cents quatre vingt et un à cinq heures du 
soir, et a signé avec nous. 


BouLays. 
LELIEPVRE, notaire royal. 


CHaMYER, notaire royal. 


ECHO DE LA RÉVOCATION DANS LE BOULONNAIS 


PHILIPPE DE HAFFRENGUE 


1648 — 1698 


La Picardie a joué, dans l'histoire de la Réforme française, 
un rôle de tout premier ordre. C’est, en effet, cette province 
qui lui a fourni, outre Calvin et avant lui, presque tous les 
ouvriers de la première heure. Mais elle n’a jamais compté 
un grand nombre de protestants. Ceci est surtout vrai des 
parties de la province avoisinant la mer, le Boulonnais, le 
Calaisis, aujourd’hui représentées par le département du 
Pas-de-Calais. En dehors des ports de Boulogne et de Calais 
il n’y avait, du reste, guère de groupements importants dans 
ces régions. Encore aujourd’hui, lorsque quittant, à Saint- 
Valéry-sur-Somme, les riches vallées et plateaux de la Nor- 
mandie, on parcourt, le long de la côte, celte succession de 
dunes souvent arides, on est frappé de la pauvreté des bourgs 
ou hameaux clairsemés que l’on y rencontre. Il est donc assez 
naturel qu'après la période des grandes luttes, le Protestan- 
tisme n'ait compté dans ces parages qu’une seule Église 
importante. C’est celle de Guines qui groupait tout ce qui 
avait survécu aux orages de la Ligue, et dont les registres 
ont été publiés naguère par M. W. Minet de la Huguenot 
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Society de Londres!. On y voit néanmoins que plusieurs des 
principales familles de la contrée étaient restées fidèles à la 
Réforme. 

Au premier rang était celle des Xaffrengue installée dans 
deux fiefs, au nord et au sud de Boulogne. La branche qui 
paraît avoir été la plus jeune était représentée au xvrr° siècle, 
par Pierre de Haffrengue qui possédait la Trésorerie, près 
de Wimille, et dont une fille Suzanne, née en 1626°?, mourut le 
29 mars 1688, paroissienne de l'Église française de Saint-Mar- 
tin-des-Champs à Londres et veuve d'Ambroise Minet, né en 
1613 à Cormont et décédé le 16 juillet 1679 à Calais ?, 

Au sud de Boulogne, sur la rive gauche de la Liane, tout 
près de l’église de Saint-Étienne qui domine Pont-de- 
Briques, le hameau de la Converserie appartenait dès avant 
1480 à un Jehan de Haffrengue. Au xvu° siècle, on y trouve 
un huguenot du même nom, témoin de l'inventaire des biens 
de Simon Coquet, fermier et brasseur à Guines, lequel avait 
laissé 300 livres aux pauvres réformés. La femme de ce 
Jehan de Haffrengue “ s’appelait Jeanne Maressal. Leur fils 
ainé Philippe, né en 1648, épousa, le 27 décembre 1684, Anne, 
fille de Pierre de la Croix et d'Anne Flahaultÿ. 

L'année suivante, 1685, comme il l'écrira plus tard, « en 
exécution des édits et déclarations du roi, il signa la réu- 
nion », sans doute pour lui et pour sa femmef. Ceci leur 
permit, après la mort de Pierre de la Croix, le 4 février 1690, 
d'obtenir les biens de sa veuve Anne Flahault, quiavait quitté 


4. Transcript of the Registers of the Protestant Church at Guisnes from 
1668-1685, édited by W. M. and W. Ch. Waller. Un vol. de vir-329 pages 
in-4 (Index). Lymington, 1891. 

2. Elle parait avoir été l’ainée. En 1628 naissance d’un fils Daniel qui 
épouse Jeanne Latteur et mourut à Ardres en 1681. Il y eut aussi Pierre 
qui vécut à Saint-Valéry-sur-Somme, et Élisabeth qui épousa Jacques de 
Lengaine et mourut en 1670. 

3. Voy. le bel in-4° (non mis dans le commerce) The en 0 family 
of Minet, p. 13 et tableaux généalogiques. $ 

4. Que M. de Rosny, dans ses Recherches généalogiques, appelle Etienne 
(Renseignement de M. Cousnat, archiviste de Boulogne-sur-Mer). 

GA DITE Sp ME 

6. Voy. plus loin, la leltre de Ph. de Haffrengue. 
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le royaume. Ils n’en passaient pas moins pour protestants 
puisqu’une note de 1697 reproduite par M. Vaillant (Révoca- 
tion de l’édit de Nantes dans le Boulonnais, 1885, p.17) indique, 
dans la paroisse de Saint-Étienne : « Le sieur Haffrengue, 
«chef des Huguenots, de la Converserie : sa femme, fille de 
« la Croix, a 5 enfants dont les deux plus vieux de 12 ans et de 
«10. Il a son neveu nommé Souchey (?) dont le père est venu 
« de Calais et a abjuré, une servante opiniâtre, Suzanne Lat- 
«teux, et Madelon Haffrengue, sœur dudit Haffrengue. » 
Cette note ressemble fort à une dénonciation qui déter- 
mina peut-être une tentative d'évasion, puisque, dans un 
acte notarié du 13 février 1698, Philippe de Haffrengue de 
la Converserie est désigné comme « s'étant absenté du 
royaume * ». Cetle tentative fut-elle déjouée, ou bien y eut-il 
quelque autre fait du même genre qu’on lui imputa? Ce qui 
est certain c'est qu’au mois de mai 1698 Philippe de Haf- 
frengue fut incarcéré au château de Boulogne‘ « par ordre 
« du roi, sur l’avis qui fut donné que non seulement il ne 
« remplissait aucun des devoirs de la religion catholique, 
« mais qu'il détournoit les nouveaux convertis les moins mal 
«intentionnez de satisfaire à leurs obligations 5 ». En outre 
les visites de sa femme, assez fréquentes au début de sa 
détention, furent interdites, ses deux filles furent enfermées 
aux Ursulines de Boulogne* et on le contraignit à payer pour 


4. F. Lefebvre, Les Huguenots et la Ligue au diocèse de Boulogne, 
p. 232, où l’on trouve d’autres noms de huguenots de marque dans le 
Boulonnais. 

2. Elle est datée de l’année 1679 dans la copie que M. Vaillant a repro- 
duite, mais comme nous savons, par les registres de Guines, que le mariage 
de Philippe de Haffrengue avec Anne de la Croix n’eut lieu qu'en 1684, 
il est évident qu'elle est de 1697. 

3. Cité par M. E. Deseille, archiviste, dans l'Année boulonnaïse, éphé- 
ou historiques, Boul. 10 juillet 1886, p. 602. 

1. Les frères Haag se sont bornés à le mentionner dans leurs listes de 
ie au tome X de la France protestante. Je donne, pour la date 
de l’incarcération, la préférence aux renseignements de l’intendant. 

5. Voy. plus loin, la lettre de l’intendant. 

6. On sait que les cinq enfants dont parle la note de 1697 étaient des 
garçons (Léon, Charles, Claude, Daniel et Samuel, voy. l'Année boulon- 
naise, déjà citée), de sorte que ces deux filles étaient, sans doute, issues 
d’un mariage antérieur à celui de 1684. Une Adrienne Haffrengue, âgée 
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elles cent écus de pension, bien qu'au rapport de l’inten- 
dant cette dépense .obligatoire dût lui causer « quelque 
incommodité ». 

On lira plus loin la requête que le pauvre prisonnier 
adressa, il y aura tantôt deux cents ans, le 8 novembre 1698, 
au marquis de Chateauneuf, ainsi que la réponse que l’inten- 
dant Bignon fit à la demande de renseignements du mi- 
nistre. L'intendant estimait qu’on devait être impitoyable. 
Philippe de Haffrengue a-t-il finalement, ainsi qu'on le lui 
demandait, consenti à « s’instruire et se persuader », c’est-à- 
dire à déclarer que sa signature de 1685 n'était pas une simple 
formalité n’engageant nullement sa conscience, comme il 
affectait de le croire ? On peut en douter puisqu'il n’y a aucune 
trace de ce fait dans les archives de Boulogne. Elles nous 
ont, au contraire, soignéusement conservé l’acte d’abjuration 
de sa femme, ce qui semblerait indiquer qu’elle ne s'était pas 
personnellement associée à la signature de 1685 et que ses 
visites de 1698 raffermissaient son mari. Voici cet acte 
extorqué à la grille du couvent qui imposait la conversion à 
ses filles et poursuivait la ruine de la famille : 1700. 12 avril. 
« Nous, Pierre Framery, chanoine théologal et vicaire géné- 
« ral... avons reçu à la grille du cœür des Religieuses Ursu- 
« lines. l’abjuration que dam'* Anne’ Haffrenghue de la 
« Converserie a fait de son hérésie en présence des témoins 
« soussignés avec nous‘. » 

Il se pourrait même que cet ensemble ou plutôt cette suc- 
cession de mesures tutélaires prises contre Philippe de Haf- 
frengue pour le plus grand bien de son âme et pour la plus 
grande gloire de l’Église, l’aient fait mourir prématurément 
de chagrin, voire de mauvais traitements, qui n'étaient pas 
rares lorsqu'il s'agissait de prisonniers pour cause de reli- 
gion. Les mêmes archives de Boulogne-sur-Mer (n° 1828 de 
l'inventaire) nous apprennent, en effet, que, bien avant le 
6 novembre 1703, Anne Haffrengue de la Converserie était 


de 14 ans, avait abjuré, le 30 janvier 1684 (Inventaire des arch. communales 
de Boulogne, n° 1809). 

1. Inventaire des archives de Boulogne, n° 1835. Parmi les signataires 
figurent « Marie Adrienne Haffringue et Magdelaine Affrangue ». 
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veuve, puisqu'à cetle date, elle épousa, à l’Église catholique, 
un marchand du nom de Joseph Herbault'. 

C'est ainsi que les meilleures familles de nos anciennes 
provinces sont devenues les meilleurs soutiens du catholi- 
cisme apostolique et romain qui a la prétention de partout 
représenter la France. C’est un abbé Haffrengue, protonctaire 
apostolique, qui a fait réédifier la cathédrale de Boulogne- 
sur-Mer, et la Trésorerie, près de Wimille, appartenait, il y 
a cinq ou six ans, à un M. Bourdet dont la femme était une 
Haffrengue.Ce nom est encore répandu, par exemple, à Neuf- 
chatel en Boulonnais, mais n’est plus porté, à notre connais- 


sance, par aucun protestant. 
ù Ni We 


Philippe de Haffrengue au marquis de Chateauneuf. 


7 novembre 1698. 


Monseigneur, 


Philippe de Haffrengue quy ose escrire à vostre grandeur, se trou- 
vant engagé par l’horreur d’une détention et l'envie naturelle de re- 
couvrir sa liberté, il vous remontre que, — quoy qu'en exécution des 
Edicts et desclarations du Roy qu’il ay signé, il y a environ treize 
ans la Réunion, et qu’il n’ait rien fait depuis contraire aux ordres 
de Sa Majesté, — cependant il est constitué prisonnier en ceste ville 
de Boulongne, et deux deses filles mises dans le couvent des Urse- 
linnes de cette d. ville à de fortes pensions en sa charge, et qu'il 
ne peut acquitter sans altérer de beaucoup le peu de bien qu’il a 
pour sa subsistance et de sa famille. 

Et quand il a demandé la cause de ceste disgrâce, on ne luyen a 
point oppossé d’autres que celles qu’il falloit qu'il fit son debvoir. 
Et, pressé de desclarer en quoy il se consistoit on luy respond que 
c’est d’aller à la messe, à quoy il n’a pas résisté, lors au contraireil 
s’y est soumis, Mess” le curé et grand vicaire en ont reçu la soumis- 
sion et déclaration, ils en ont donné advis à monseigneur l’inten- 
dant de ceste province; après cela il devait espérer un élargisse- 
ment dont on le flatte depuis cinq mois qu’il est destenu, neanmoins 
depuis quelque temps, on a interdit la liberté à sa femme de le voir, 


1, Parmi les signataires de l'acte, il y a deux P. Haffrengue, 
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non plus que ses enfans, la mesme rigeur s’estend jusque sur tous 
ses parens et amis, de maniére qu’il semble qu’on le veut faire 
mourir en prison, sans autre satisfaction que celle de n’avoir rien 
fait de condamnable, et d’estre le seul de ceste province oppressé, 
tandis que les autres ont esté et sont actuellement dans une entière 
liberté et tranquillité. 

C'est dans cest estat de langeur qu’il a besoin du secours de vostre 
justice et esquitté, il espère de n’en estre point indigne, quand il 
promettra comme il (a) touiours fait, de faire ce qu’on demande de 
luy et s’il est assés heureux d'obtenir de vous la grâce de procurer 
sa deslivrance, il promet encore de prier Dieu pour la conservation 
de vostre illustre famille, prospérité et santé, estant. 


Monseigneur, 
De votre grandeur, le très humble et soumis serviteur, 


P. DE HAFFRENGUES. 


Du château de Boulongne le 7 novembre 1698. 


Au nom de Dieu, monseigneur, qu’il vous plaise ne m'oublier et 
me faire faire un mot de response. 


L'intendant Bignon au marquis de Chateauneuf. 


6 janvier 1699. 


À Amiens, le 6 janvier 1699. 
Monsieur, 

Le s' Haffrinques qui vous a écrit la lettre cy jointe, est un gen- 
tilhomme du Boulonnois qui fut mis en prison par ordre du Roy, 
il y a huit mois, sur l’avis qui fut donné que, non seulement il ne 
remplissoit aucun des devoirs de la religion catolique, mais qu’il 
détournoit les nouveaux convertis les moins mal intentionnez de 
satisfaire à leurs obligäôns. Il fut regardé comme un homme sus- 
pect et dont l’exemple contiendroit plusieurs autres par le crédit 
qu’il s’estoit acquis parmy ceux de sa secte. 

Je crois qu’il est asses mortifié pour changer de conduite à l’ave- 
nir. Il ya lieu de croire qu’il satisfera au devoir extérieur, mais 
qu’il ayt profité du temps de sa détention pour s’instruire et se per- 
suader, c'est ce que je ne puis vous dire, je crois même qu'il est 
dans les mesmes sentimens. Sa femme le voyoit fréquemment, j'ay 
esté obligé de ne le pas permettre, c’est une des plus zelées protes- 

XLVII. — 36 
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tantes, et des plus opiniâtres. À l'égard des deux filles qui ont esté 
mises dans les Ursulines de Boulogne, suivant l’ordre du Roy, ce 
seroit les perdre que de les rendre à cette malheureuse mère, et les 
cent écus de pension pour les deux que les’ Haffrinques peut 
payer, quoy qu'avec quelque incommodité, n’est pas une raison qui 
puisse rien changer aux ordres que le zèle et la piété du Roy a fait 
donner. 


Je suis avec respect, 
Monsieur, 
Votre très humble et très obéissant serviteur t, 


BiGNon. 


LETTRES DE FOULQUIER ET DE PEYRAUBE 
À JEAN-JACQUES ROUSSEAU 
AU SUJET DE LA SITUATION DES PROTESTANTS FRANÇAIS 


(1764-1765) ! 


En 1855, M. Gal-Ladevèze a publié dans le Bulletin (WI, 
325 et 329) deux lettres de Jean-Jacques Rousseau, adressées 
à M. Foulquier. Ces lettres étaient déjà connues; les éditeurs 
de la correspondance de Rousseau les avaient publiées d’après 
les brouillons qu'ils avaient trouvés dans les papiers de Jean- 
Jacques, tandis que M. Gal-Ladevèze les a données d’après 
des copies envoyées par Foulquier au pasteur Gal-Pomaret. 

Il s'agissait en effet, dans ces lettres, de deux écrits de Gal- 
Pomaret : 1° un mémoire sur les mariages des protestants; 
Gal-Pomaret est quelquefois appelé Jonval : c’est pour cela 
que les éditeurs de Rousseau ont dit que ce mémoire était de 
M. de J...; 2 une Lettre à MM. les évêques de France, qui a 
été imprimée. M. Dardier fait mention? de cette Lettre dans 
ses notes sur les Lettres de Paul Rabaut à Antoine Court (NH, 
A4) et il ajoute : « L'idée première de cette lettre avait été 


1. Ces deux lettres se trouvent aux Archives nationales, TT 452, LXXXV. 
2. Cp. Dardier, Lettres de Paul Rabaut à divers, II, 5. 
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suggérée à un ami de Pomaret par Rousseau; nous relevons 
ce fait d’une note manuscrite d’un contemporain qui avait la 
copie de cette correspondance entre Jean-Jacques et l'ami de 
Pomaret. » | 

M. Dardier n’a pas vu que l’ami de Pomaret était Foulquier, 
et que la première lettre de Rousseau à Foulquier, envoyée 
par Foulquier à Pomaret (Bulletin, III, 328), était justement 
celle qui avait suggéré à Pomaret l’idée de sa Lettre à 
M les évêques de France, accompagnée de quelques réflexions 
sur la tolérance, par un Ministre du Désert, 24 p. in-8&. 

La bibliothèque de Neuchâtel possède trois lettres de Foul- 
quier, qui encadrent'les deux lettres de Rousseau. J'imagine 
que celui-ci, pendant son voyage de Motiers à Thonon, au 
mois d’août 1764, avait fait la connaissance de Foulquier dans 
un des villages du pays de Vaud. C’est de là que, dans les 
semaines qui suivirent, Foulquier écrivit à Jean-Jacques la 
première de ses lettres, qui est sans date. 

Et ce M. Foulquier, qui était-ce? J'avoue que je n’en 
sais rien : c’est aux érudits vaudois à nous renseigner à cet 
égard. 


nt 


Monsieur, 


Dans l’entretien que j’eus dernièrement icy avec vous, je vis que 
vous preniez un vray intérêt à la triste situation des réformés de 
France, et je crus que la lecture du mémoire sur leurs mariages, que 
M. Pomaret (un de leurs principaux pasteurs) a fait presenter à la 
Cour, ne vous seroit pas indifférente. C’est pourquoy je m’engageai 
de vous l'envoyer, d’abord que je l’aurois reçu de Lausanne; le voicy 
donc, avec une lettre qui l’accompagnoit, où vous verrez un trait de 
tolérance de la part de la Cour, qui flatte beaucoup les espérances 
des réformés. Dieu veuille qu’elles se réalisent! 

Je vous prie de me renvoyer ces papiers sous une simple enve- 
loppe, et de ne pas du tout vous gêner avec moy. 


Je suis avec respect, etc. 


FouLQUIER. 
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I] 


Lausanne, le 12 décembre 1764. 


Monsieur, 


Dans la lettre que vous me fites l'honneur de m'écrire le 17 oc- 
tobre!, vous traciez aux réformés de France, le plan de la conduite 
qu’ils devoient tenir envers la Cour et le Clergé catholique. Ce plan 
me parut si bon et si utile que j’aurois cru de manquer à ce que je 
dois à mes confrères, si je ne le leur avois pas communiqué. Je fis 
donc parvenir copie de votre lettre à M. Pomaret, et voicy ce qu’il 
me dit à ce sujet, avec l'écrit qu’il a composé pour les évêques de 
France. Il voudroit, je crois, le donner au public; mais il souhaite- 
roit au préalable que vous lui en disiez votre sentiment. 

Souffrez que je me joigne à luy, pour vous prier d’y faire vos 
remarques, supposé que votre élat actuel, votre santé et vos autres 
occupations vous le permettent; car les égards que j'ay pour votre 
personne m’empécheront toujours de rien exiger de vous qui puisse 
vous déranger; si ça vous fait donc la moindre peine, renvoyez-moy, 
s’il vous plaît, ces papiers sous une simple enveloppe. 

Il me paroît qu’il y a de fort bonnes choses dans l'écrit de M. Po- 
marel, mais le tout auroit, je crois, grand besoin d’être retouché : 
vous vous en apercevrez assurément du premier coup d’œil ; pour 
moy, j'avoue ingénument mon insuffisance dans ces matières. Cepen- 
dant, sans vouloir critiquer M. Pomaret, et anticiper sur les lumières 
que vous pouvez répandre sur son écrit, il me semble qu’il auroit 
pu d’abord mieux développer son sujet, au lieu de donner un exposé 
de notre foy à des évêques de France, qu'on ne doit pas soupçonner 
de l’ignorer. La période où il s’agit de ce que nous ne croyons pas, 
paroît encore plus inutile, et même capable d’indisposer les évêques; 
au lieu que le but de cet écrit doit être de se les rendre favorables. 

J’aurois souhaité qu’il eût rappelé dans cet ouvrage, comment la 
Réforme et son culte public ont été admis en France; les droits et 
privilèges qu’elle y a acquis sous nos rois, surtout sous Henry IV, 
par des Édits approuvés de tous les États du royaume, et par con- 
séquent irrévocables; l’état des réformés alors, leur fidélité à rem- 
plir leurs engagements; les persécutions qu’ils ont essuyées avant 
et après la révocation de l’Édit de Nantes; leur état actuel, qui est 


4. Lapsus calami : le brouillon et la copie sont d'accord sur la date du 
18 octobre. 
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des plus critiques; combien le royaume en a souffert, combien il en 
souffre encore; et combien il en pourra souffrir dans la suite, si le 
gouvernement ne les rétablit dans leurs droits. Après tout, pourquoi 
les catholiques nous persécutent-ils ? Ne sommes-nous pas chrétiens 
tout comme eux ? puisque nous ne croyons rien qu'ils ne croient; 
c’est donc parce qu’en conscience nous ne pouvons pas croire tout ce 
qu’ils croient. Ne voilà-t-il pas un beau sujet de haine ? pour des 
frères, pour des compatriotes et pour des disciples d’un même 
Maître, dont le principal caractère étoit la bienfaisance et la douceur. 

D'ailleurs, après tous les efforts que l’on a faits en France pour 
y détruire la Réforme, peut-on encore se flatter d’y réussir ? Non; 
il y a moins d'apparence que jamais; et le clergé devroit permettre 
par politique, ce qu’il n’a pu empêcher jusqu’icy par un esprit de 
parti, et laisser agir la Cour, que cela regarde directement. 

Je pourrois pousser mes réflexions plus loin; mais j'oublierois 
que je parle à un maître, dont les ouvrages me servent journellement 
de leçons, qui a daigné suggérer le plan de tout cecy, et qui peut 
seul, par ses lumières et son génie, le porter à sa perfection. Je 
dois donc me borner à souhaiter qu'il veuille bien y employer quel- 
ques heures de son loisir, et seconder le zèle de bien d’honnêtes 
gens qui travaillent pour une si belle cause. 

Ce sont là les vœux de celuyÿ qui est avec un profond respect, etc. 

FOULQUIER. 


III 


Lausanne, le 31 janvier 1765. 
Monsieur, 

La lettre que vous eûtes la bonté de m'écrire le 25 décembre me 
parvint quelques jours après ; mais je vous sentis alors si occupé! 
qu’il y auroit eu de l’indiscrétion de ma part, de vous accabler encore 
d’une réponse. Je me bornai donc à communiquer à M. Pomaret 
vos nouvelles réflexions sur le mémoire à présenter aux évêques de 
France, persuadé qu’elles devoient indispensablement entrer dans 
cet écrit pour qu’il méritât de voir le jour. J'espère qu’il suivra autant 
qu'il sera en son pouvoir votre plan, et qu’il profitera de vos idées pour 
rectifier et amplifier son ouvrage, avant de le faire imprimer : au 
moyen de quoy, cet écrit doit produire l'effet et le bien qu’on en 
attend. S'il en résulte quelque avantage pour nos confrères, vous 


4, Les Lettres de la Montagne avaient paru dans les derniers jours du 
mois de décembre. 
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en aurez principalement le mérite, seule récompense digne de votre 
façon de penser. 

M. Pomaret m’a adressé pour vous la lettre cy-jointe. Vos senti- 
ments de bienfaisance pour tous les hommes, et en particulier pour 
les opprimés, vous ont entièrement capturé son amitié; je le crois 
digne de la vôtre, et je me fais un plaisir de vous le présenter, dans 
l’idée que lorsqu'on pense aussi délicatement que luy, et qu’on a le 
cœur si bien placé, on est présentable partout. Je me flatte qu’à sa 
prière et à la mienne, vous voudrez bien lui accorder la grâce qu’il 
vous demande. 

Je suis, avec la plus profonde vénération, etc. 

FouLQUIER. 


Lettre de Pomaret à Rousseau, jointe à la précédente. 


Monsieur, . 

Vous avez donc eu la bonté de lire quelques petites pièces de ma 
façon, et d’en porter un jugement qui me flatte au-delà de tout ce 
que je pourrois dire. Permettez que je prenne la liberté de vous en 
remercier, aussi bien que des sages avis qui nous sont venus de 
votre part, et que je me ferai en mon nom particulier un devoir de 
suivre. J’aurois besoin, monsieur, de toute votre éloquence pour 
exprimer les sentiments de respect et de vénération que j'ai pour 
vous, et que j'aurai toute ma vie. Daignez, je vous prie, les agréer. 
Les chagrins, s’il en est pour un grand philosophe, qu’on vous a 
causés dans une carrière où vous ne deviez qu'être admiré, m'ont 
révolté mille fois. Mais on ne doit pas être surpris qu’un esprit vrai 
trouve des contradicteurs, et même des persécuteurs, dans un siècle 
où il y a tant des esprits faux. 

J’ai bien fait, monsieur, des corrections et des additions dans ma 
Lettre à MM. nos prélats. Mais j'ai cru devoir y laisser la courte 
exposition que j'y donne de notre foi, qui est mal connue en France, 
et qu’on ne cesse de calomnier. J’ai de plus accompagné cette lettre 
de quelques réflexions sur l’Intelérance, que vous trouverez ci à 
côté. Quelle ne seroit pas ma joie si elles avoient le bonheur de 
vous plaire, et si vous vouliez m’honorer jusqu’au point de m’ap- 
prendre par une de vos lettres toujours admirables, ce que vous en 
aurez pensé. Daignez, monsieur, me faire cette grâce ; je vous en 
tiendrai un compte infini. 

Veuille le Seigneur vous conserver pour le bien des hommes, et 
vous combler de tout ce qu’il a de bénédictions ! Ces vœux sont 
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pleins de feu; ils me sont dictés par un cœur que vos excellents 
écrits vous ont entièrement gagné, et qui est tout à vous. N’en 
doutez pas, je vous prie, et croyez que j'ai l'honneur d’être, avec 
les sentiments les plus distingués et les plus respectueux, monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 
POMARET. 
Du 16 janvier 1765. 
Mon adresse : à M. Jonvals. [Ajouter] sur l'enveloppe : ‘à 
M. Salles, marchand fabricant en soie, près les casernes, à Ganges. 


(Suivent : Courtes réflexions sur l'intolérance. Elles sont au nom- 
bre de quinze.) 


Malgré les instantes prières que ces deux dernières lettres 
contiennent, Rousseau ne répondit pas à la requête de Po- 
maret, et l’on comprend aisément pourquoi. Sa correspon- 
dance, en 1765, est toute pleine de ses démélés avec les 
protestants de Genève et de Neuchâtel, ce qui ne pouvait 
pas le bien disposer pour ceux de France, quoiqu'ils se mon- 
trassent à son égard plus aimables que les autres. 


Peyraube à Jean-Jacques Rousseau au sujet des protestants 
de Bordeaux (1764-1765). 


Peyraube est un personnage inconnu. Les trois lettres, 
conservées à la bibliothèque de Neuchâtel, qu’il a écrites à 
Jean-Jacques Rousseau, ne nous renseignent qu’à moitié 
sur l’objet qu'il avait en vue. Il s'agissait, à ce qu’il semble, 
de quelque liberté que les négociants étrangers, établis à 
Bordeaux, demandaient pour l'exercice du culte réformé. 
Les protestants français de cette ville en auraient profité 
sans doute. 

A la première lettre de Peyraube, Rousseau a répondu 
par une lettre que nous n’avons pas. Sur un espace libre du 
papier de la seconde lettre, Rousseau a griffonné les brouil- 
lons de deux billets qu’on lira plus loin, adressés à Ma- 
lesherbes, et à Peyraube lui-même. La troisième lettre de 
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Peyraube clôt la correspondance, sans que nous sachions 
quel a été le succès définitif de la négociation qui en était 


lesujer 
Eucène RiTrEr. 


Paris, le 18 décembre 1764. 
Monsieur, 

Permettez que je réitère la prière que je vous fis dans mon pas- 
sage à Motiers. Les avis de Mr de Mf[alesherbes] pourront m'être 
d’un grand secours, et nous devrons à vos soins les services qu’il 
aura la bonté de nous rendre. Je vous demande aussi, monsieur, de 
ne pas trouver mauvais que je me présente de votre part à Mr de 
M{alesherbes], en attendant votre lettre. 

Je suis avec respect, monsieur, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur, | 

PEYRAUBE. 

Mon adresse est : à Peyraube, rue des Ménétriers, Hôtel Saint- 

Martin, Paris. 


LI 


Paris, le 7 janvier 1765. 
Monsieur, 

Après avoir fait partir la lettre que je pris la liberté de vous 
écrire le mois passé, je crus entrevoir qu’il convenait d’attendre, 
_avant de me présenter chez M. de Mfalesherbes], la lettre que vous 
aviez eu la bonté de me promettre pour lui. Je suis bien aise de 
n'avoir pas suivi mon premier dessein, puisque vous le blâmez. 

La bonté que vous avez, monsieur, de vous employer pour le 
succès du projet qui m'emmène ici, m’autorise à vous donner un 
petit détail de ce que j'ai fait jusqu’à présent, relativement à cet 
article. Ayant reçu quelques exemplaires de la requête dont vous 
prîtes lecture, signée par 26 négociants étrangers de Bordeaux, 
je communiquai le tout à une personne en place, qui veut du bien 
aux protestans, mais qui ne veut point être connue. Elle me fit 
espérer un heureux succès, et me promit ses conseils et son crédit; 
mais le nombre des souscrivants fut trouvé trop petit. Pour me con- 
former à l’avis de cette personne, j'ai renvoyé la requête à B[or- 
deaux] avec une addition qu’on a cru nécessaire, et qui regarde le 
privilège accordé à la maison Vanrobès. J'attends ladite requête 
sous huit ou dix jours. On m’a comme promis M. le colonel des 
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Suisses auprès de M. de Choiseul et Mme d’Egmont auprès de 
M. de Richelieu. 

Si, depuis la visite que j’eus l'honneur de vous faire, il vous était 
survenu quelque nouvelle idée qui pût contribuer au succès du 
projet, j'espère que vous aurez la complaisance de m'en faire part. 

Je vous prie, monsieur, d’agréer mes vœux pour votre conserva- 
tion et les assurances du respect avec lequel je suis, monsieur, 


votre très humble et très obéissant serviteur. 
PEYRAURBE, 


P.S. — Mme la veuve Calas, son fils Pierre, sa servante et 
M. Lavaysse doivent se remettre en prison sous six ou huit jours, 
pendant qu’on prononcera définitivement sur le procédé du Parle- 
ment de Toulouse à leur égard. 


C’est ici que viennent se placer les deux billets de Rous- 
seau dont il a été parlé plus haut : : 


Rousseau à M. de Malesherbes. 


Fondé, monsieur, autant sur la connaissance de vos sentimens 
que sur l’expérience de vos bontés, je prends la liberté de vous pré- 
senter M. de Peyraube, homme de mérite, chargé de solliciter une 
grâce, qui est un droit de la nature, et dont la concession serait 
honorable au gouvernement, et utile à la nation. J’ose espérer, 
monsieur, qu'avec ces conditions dont vous jugerez, vous permet- 
trez qu’il vous explique ce dont il s’agit, vous ne désapprouverez 
pas ma confiance, et que vous voudrez bien accorder à M. de Pey- 
raube des lumières et des conseils sur la meilleure manière de s’y 
prendre pour obtenir ce qu’il désire. 

Je vous supplie, monsieur, d’agréer mon profond respect. 


Rousseau à Peyraube. 


Voici, monsieur, la lettre que vous avez désirée. Je souhaiterais 
extrêmement qu’elle püût être utile au succès de votre entreprise; 
mais comme je suis persuadé que l’illustre magistrat à qui elle est 
adressée, ne peut concourir à vos vues que par des directions sages 
et des conseils éclairés, si vous pouvez trouver ailleurs ces direc- 
tions et ces conseils, comme il me semble par votre lettre que vous 
le pouvez, je vous prie de ne pas faire usage de celle-ci sans néces- 
sité, et de me la renvoyer si vous n’en faites pas usage. 


546 MÉLANGES. 


Quant à moi, monsieur, entièrement dépaysé des lieux où vous 
êtes, sans amis et sans avis qui m’informent de ce qui s’y passe, 
sans désir et sans intérêt d’être mieux instruit, je ne puis là-dessus 
vous suggérer aucune idée relative à votre objet. Je n’ai que des 
vœux à vous offrir, et je le fais bien sincèrement, tant pour le suc- 
cès de vos négociations que pour la prospérité de votre personne. 

Recevez, monsieur, je vous prie, les assurances de mon respect. 


A Motiers, 20 janvier 1765. 


III 
Paris, le 26 avril 1765. 
Monsieur, 

Mon silence serait répréhensible, si la crainte d’être importun 
n’en avait été le motif. Je ne vous ai pas accusé plus tôt la réception 
de la lettre que vous avez eu la bonté de m'envoyer pour M. de 
Mfalesherbes]|, afin de vous éviter la peine d’en recevoir deux, au 
cas qu’elle ne fût pas nécessaire. Je vois enfin, que remettre la 
lettre, ce serait importuner à pure perte celui à qui elle est adressée. 

La demande des étrangers de Bordeaux a été proposée aux 
ministres; les uns l’approuvent; les autres n’ont pas dit leur façon 
de penser. Mais j'ai beau faire des démarches; il n’a pas encore été 
possible d'obtenir une décision finale. 

Recevez, monsieur, mes très humbles et sincères remerciements 
du zèle avec lequel vous vous êtes prêté pour nous rendre service. 

Je suis très respectueusement, monsieur, 
Votre très humble et très obéissant serviteur, 
PEYRAUBE. 


Mélanges 


LE CHATEAU DE PIERRE-SCIZE 


Le château de Pierre-Scize ou Pierre-Encise, dont il ne 
reste plus que quelques vestiges, dominait la Saône à son 
entrée dans Lyon. Il a longtemps servi de prison d’État, et 
Cinq-Mars et de Thou y furent enfermés en altendant leur 
exéculion, 
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À la révocation de l’édit de Nantes, ses portes se refer- 
mèrent sur de nombreux prisonniers protestants, envoyés de 
divers points du royaume. 

Ce furent d’abord les pasteurs d'Orange, enlevés à leur 
troupeau par une violation odieuse du droit des gens. Arrêtés 
en octobre 1685, Jordan Chion, Jacques Gondrand et Charles 
Petit, pasteurs à Orange, et Étienne Aunet, pasteur à Cour- 
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PF Berbinau. 1297: Lyon. Château de Frerre-Deize «n 1780 ; 


thezon, furent d’abord internés à Valence. Ils « sont main- 
tenant à Pierre-Size, écrivait Jurieu (22° lettre pastorale, 
15 juillet 1687) sans qu’on leur puisse reprocher d’avoir rien 
fait contre le roy, dans l’état duquel ils n’étoient pas, et témoi- 
gnent une constance admirable quoique tant de gens aient 
plié devant leurs yeux ». Les synodes wallons ne cessèrent 
de les secourir pendant leur longue captivité, et d’intéresser 
à leur cause Guillaume III d'Angleterre ; mais les prisonniers 
ne furent élargis que le 26 novembre 1697, en conséquence 
du traité de paix de Ryswick. M. Ad. Schæffer a publié à la 
suite des Larmes de J. Pineton de Chambrun (réédit. 1854, 
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p. 260) l’'émouvant récit de leur rentrée dans leur ancienne 
Église !. — Moins heureux que ses pasteurs, l’ancien prési- 
dent du parlement d'Orange, Fréd. de Lange de Lubières, 
enfermé dans le même château, était mort au mois de mars 
précédent, après onze ans de captivité. 

Du Languedoc fut dirigé sur le célèbre château Jean de 
Barjac de Rochegude®*, frère aîné de l’illustre marquis de 
Rochegude dont le souvenir est étroitement uni à celui des 
forçats huguenots, à la délivrance desquels il ne cessa de tra- 
vailler pendant de longues années. — Du Poitou arrivèrent, 
envoyés par l’intendant Foucault en exécution d’un ordre 
royal du 8 février 1686, trois confesseurs que rien ne put 
réduire : MM. de Mauroy, Gigou de Vezançay et Prévost de 
Gagemon, dont les deux premiers furent transférés peu après 
au fort Saint-André, près de Salins *, et finalement (comme 
Jean de Rochegude) exilés de France en 1688; et ce Charles 
de Boisragon dont le Bulletin publiait naguère une lettre dans 
laquelle il réclamait la liberté en raison de sa « conversion ». 
On pourrait en citer encore bien d’autres’. comme, d’ail- 
leurs, dans toutes les prisons du royaume. 

Au mois d'avril 1712, il y avait à Pierre-Scize quatre prison- 
niers protestants (dont une femme, Suzanne Baudoin, mar- 


quise de la Fresnaye). — MM. de Rochemore, baron d’Aigre- 


mont, et de Paradèz, sieur de Sauzet, détenus depuis 1691 
pour être allés au Désert entendre Brousson, et Aldebert de 
Saint-Martin, baron de Barre, captif depuis 1705, avaient 
obtenu(le deuxième à cause de son grand âge et de ses infir- 
mités) d’ «avoir la ville de Lyon pour prison», ce qui était une 
liberté relative. — Deux prisonniers étaient d'anciens cami- 
sards : Farenges et Gaubert, qui devint plus tard proposant 
et l’un des collaborateurs d'A. Court; et avec eux $e trouvait 


1. Cf. aussi un extrait de la Gazette de Haarlem du 1° février 1698; — 
Bull. prot., XXXII (1883), p. 558. 

2. Cf. Bull. prot., XXXVIII (1889), p. 531 seq. 

3. Prévost de Gagemon resta à Pierre-Scize, el fut envoyé au château 
de Saumur en 1695. 

4. Du 23 mars 1690, Bull. prot., XLVI (1897), p. 160 n. 

5, Voir une liste de prisonniers dans Haag, X, 443. 

6. Cf. Bull. prot., XLVIT (1898), p. 10 n. 
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un ancien pasteur du Poitou, prisonnier depuis 1689. Élie 
Coyauld, pasteur à la Forêt-sur-Sèvre, était resté en France 
à la révocation et avait abjuré; « il se releva bientôt après et 
voulut consoler ses frères »4, mais il ne tarda pas à être pris, 
ei expia ce crime par vingt-cinq ans de détention. 

Les prisonniers de Pierre-Scize furent libérés à la fin de 
1715, c’est-à-dire après la mort de Louis XIV. 

P. FoNBRUNE-BERBINAU. 


LES FONCTIONS ET LA RÉCEPTION DES ANCIENS 


AU XVII SIÈCLE 
DANS LES ÉGLISES DU DÉSERT 


ET ANTÉRIEUREMENT 


Au mois de janvier 1895, décédait, à Condé-sur-Noireau, 
M. le pasteur Horace Gourjon, auquel on doit quelques bro- 
chures, comme le Massacre de Vassy (Paris, 1844), l'Inqui- 
sition et la Saint-Barthélemy (Paris, 1846), etc. Il était fils 
d’Aimé-Gédéon Gourjon de Monchamps, qui naquit à Genève 
en 1761, étudia au séminaire de Lausanne, et devint pasteur 
de Condé-sur-Noireau vers la fin de 1786, ou au commence- 
ment de 1787. 

Gédéon Gourjon a laissé plusieurs sermons manuscrits, 
et des cahiers d'analyses faites par lui au séminaire de Lau- 
sanne. Dans un de ces cahiers, sont intercalés deux formu- 
laires de réception d'anciens, dont on trouvera ci-jointe la 
reproduction littérale. 

Le premier formulaire (A) n’a pas été écrit par Gédéon 
Gourjon. Il ne porte aucune signature. C’est une copie 
assez informe, et qui semble fautive, surtout au début. Le 
style en est vieux. Peut-être s’agit-il du formulaire qui était 
usité, en France, aux xvi® et xvu° siècles, et que l’on 
adapla tel quel, ou peu s'en faut, à l'usage des Églises 
sous la croix. Mais de quelles Églises en particulier? Tout ce 
qu’on peut dire, d’après le texte, c’est que ce formulaire 


4. Bull. prot., XXVIIT (1879), p. 71. 
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fut employé dans une province autre que le Languedoc, la 
Guyenne et le Dauphiné, et probablement par un prédicant 
non consacré, puisque des ministres de Hollande lui avaient 
envoyé, dit-il, « permission d'établir des anciens ». 

Quant au second formulaire (B), il est tout entier de la 
main de Gédéon Gourjon, qui l'avait rédigé sans doute pour 
son troupeau de Condé, en remplaçant, suivant les exigences 
de son temps, les engagements publics et formels, par 
une exhortation générale et impersonnelle,et en adoucissant 
ce qui est dit de l'exercice de la discipline dans le premier 


formulaire. 
A. GALLAND. 


A 


Mes frères, la raison et l'expérience mesme nous aprennent qu’il 
est naissesaire que parmy les hommes il y en ait qui gouvernent 
sur les autre puisque sans cela il ne pouroit subsister ny entretenir 
l'unité de la paix. C’est pourquoy Dieu a donné aux peuples des 
voies (rois) pour les conduire et gouverner lesquels établissent des 
lieutenants et magistras pour prendre connoissance des causes et 
deffet (des faits) de speculation afin d'y remédier, afin que les 
peuples conserve une bonne union. La mesme chose ce fait dans 
les Republiques où il ny a point de Roy. Ils ont leurs Senats com- 
posé de magistras auxquels les peuples obéissent pour ne pas 
courir notte de Rebellion a cause des pertubateurs du repos public 
et infracteur des ordonnances de Dieu qui est l’auteur des puissance 
auquels ceux qui résiste feront venir condamnation sur eux meme. 

Mes frères tout ce que je viens de dire des Royaumes et Repu- 
blique et de leurs police n’est qu’une image et figure de l’eglise de 
Jésus-Christ en terre, de laquelle il est le Roy et les ministres ses 
ambassadeurs, mais, outre les pasteurs il est ausy nessesaire quil 
yait un autre ordre de personnes pour les aider à gouverner 
l'église du Seigneur. Ces ordres de personne ce sont les anciens 
et diacre. Le devoirs de ces personnes est de veiller sur les peuples 
et faire autant qu’il dependra d’eux meme, que chacun ce renge à 
son devoir à assister aux saintes assemblée et participer aux Saint 
Sacrements, quand les moyens leur en seront fourny, et faire 
raport à la Compagnie des fautes et scandalles qu’ils auront con- 
noissance, pour y remédier selon leurs prudence. Ils doivent ausy 
avoir la charge et le soing de requeïllir les deniers que les fidèles 
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auront la charitté de donner pour l'entretien des pauvres el leur 
distribuer selon la necesité des pauvres, laquelle chacun connoistra 
dans son carlier : voila en abrégé un tableau du devoir des anciens 
et diacres que nous devons icy entendre pour mesme chose. 

L'institution de cet ordre est presque ausy ancienne que la reli- 
gion chrétienne, comme cela ‘ce voit par plusieurs pasage de la 
Sainte Écriture, comme au sixieme chapitre des actes des apostres 
versets cinq et six et en la première à Timothée ch. 3, verset 8, en 
l’épitre à Tite ch. 1, verset 5. La cause pour laquelle je te laisse 
en Crete dit S' Paul c’est afin que tu poursuive de dresser en bon 
ordre les choses qui reste et que tu établisse des anciens de ville 
en ville, suivant ce que je te ordonné. Depuis le temp des apostres 
jusque à présent on s’es toujours servi d'anciens dans l’Église du 
Seigneur a cause de leurs utillité, non pas seulement dans les 
païs où la liberté est : mais ausy dans ceux où ils sont captifs sous 
la croix comme nous sommes, comme au Languedoc, la Guienne, 
le Dauphiné. Ainsi, a ses bons exemples et par l'avis de nos freres 
m* les ministres de Hollande qui ont eû la bonté de m'envoyer 
depuis peu permission d'établir des anciens, et par le consentement 
de plusieurs fidelles de ses cartiers, il nous a semblé bon, pour 
mettre et entretenir les chose en bon ordre, d'établir entre vous ur 
certain nombre d’anciens qui ont été cru digne d’un tel employ, 
lesquels sont... 

Desquels nous allons faire la reception en la manière acoutumée 
de nos Églises de France et en vostre presence, afin que personne 
n’en prétende cause d’ignorance : 

Vous donc les susnomés asistans icy devant Dieu et sa sainte 
assemblée ne promettez vous pas de vous aquiter fidèlement du 
devoir de vostre charge d’anciens, à laquelle vous estes appellez, 
et que vous n’abandonnerez jamais vôtre charge sans demander 
congé à la Compagnie ? 

R. Ouy. 

Ne promettez vous pas de faire un fidelle raport des fautes et 
scandalles que vous aurez connoissance et que sy ses fautes [sont] 
segrette et non connüe de plusieurs, de ne les raporter que à la 
Compagnie, sy la chose le requère, pour eviter tout murmure et 
scandalle *? 

R. Ouy. 

Ne promettez vous pas de distribuer fidellement les deniers des 
pauvres qui vous seront donnés pour cet efet el que, tant en ce 
qu’en toute autre chose qui regarde vôtre devoir, vous n’agires 
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point par faveur ny par complaisance envers aucun, ayant egar à 
quelque considération particullière, ny de trop grande rigueur par 
les mesme considérations, mais que vous ferez le tout selon l’équité 
et la justice ? 

R. Ouy. 

Enfin, ne promettez vous pas ausy de garder le segret entre vous 
et de ne déclarer pas les choses qui doive estre segrette : et pour 
ce qui regarde l’église, vous ne ferez ny n’entreprenderez rien sans 
le consentement de toute la Compagnie et que vous garderés entre 
vous l’unité de l'esprit par le lien de la paix ? 

R. Ouy. 

Suivant tout ce que desus, ne promettes vous pas de vous con- 
former à tous les articles de la confession de foy des Eglises Re- 
formee de France et ceux de la dicipline eclesiastique, promettant 
de vous employer de tout vostre pouvoir à l’execution dicelle, en 
foy dequoy nous avons soubssigné ? 

R. Ouy. 


B. — Réception des Anciens. 


Dans les tems de la Primitive Eglise, les Apôtres Pasteurs et 
Docteurs des fidèles choisirent diverses personnes recommandables 
par leur pieté et leur zèle, pour coopérer aux progrès de l’Evangile: 
on nomma ces personnes Anciens ou Diacres : ce fut tout autant 
de colomnes destinées à soutenir l'édifice Evangelique : Et coë tous 
les X°% sont égaux aux yeux de leur Sauveur, il n’y avoit d’autres 
differences entr’eux que celles qu’y mettoit la variété de leurs fonc- 
tions, toutes infiniment utiles et importantes; charge éminente par son 
ancienneté et honorable par son but et son objet, de même que par 
le désintéressement et la probité reconnüe de ceux qui l’exerçoient. 

Les Anciens étoient spécialement chargés : 

1° De veiller sur le troupeau du Seigneur, de ramener au bercail 
les brebis égarées; ils devoient animer le zèle et la piété des fideles 
par de pieuses méditations et par de fréquens exercices de dévo- 
tion : c'étoit à eux qu'éloit confié le soin important de la lecture 
de nos livres sacrés et le chant des Pseaumes. Ils étoient chargés 
d'entretenir le bon ordre et la paix dans l’Église; ils devoient par 
les moyens les plus sages maintenir l’ordre et la décence dans le 
service extérieur du culte public, et ne pas permettre qu’il se passät 
rien parmi les frères, qui fut indigne de la majesté de celui qu’ils 
servent, et du nom de X°* qu'ils portent. Leur devoir à cet egard 
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étoit d'exercer leur fonction avec douceur, avec activité, sans avoir 
égard à l'apparence des personnes. 

20 C’étoit encore à eux qu'etoient confiés les deniers des pauvres, 
deniers qu’ils devoient recueillir et répartir ensuite suivant les besoins 
réels des fidèles nécessiteux : ils devoient apporter dans cette fonction 
la plus grande circonspectionet l’impartialité la plus sincère, sans se 
permettre d’en distraire aucunement et d’aider des gens indignes. 

3 D’un autre côté, ils veilloient encore sur le Pasteur et lui 
administroient leurs avis, comme aussi c’étoit à eux qu’appartenoit 
le soin de le satisfaire sur ses honoraires et ses besoins : ils réu- 
nissaient, à cet égard, les contributions volontaires des fidèles, 
suivant l’expression de l’Apôtre, que celui qui sert à l’autel doit 
vivre de l’autel, Il est inutile de dire qu’ils devoient remplir cette 
partie de leur charge avec exactitude et bonne foi, sans se per- 
mettre la moindre distraction ou négligence. 

Sans doute il n’est pas besoin de vous rappeller que leurs mœurs 
devoient être exemplaires et leur conduite sans reproche : leurs 
femmes même devoient être des modèles de piété et de pureté, et 
leur famille devoit se conserver nette et sans tache. 

Tels étoient les devoirs des anciens préposés au maintien de 
l'Eglise. Tels sont encore, M" et bien aimés frères, vos propres 
devoirs, et puisqu'il a plû au Seigneur de bonté de maintenir son 
Eglise jusqu’à ce jour, nous vous prions et vous conjurons en son 
nom de remplir vos fonctions avec tout le zèle et la fidélité qu’il 
est en droit d’exiger de ses serviteurs. C’est dans cette espérance 
que nous vous nommons et préposons pour Anciens de cette Eglise 
et de ce troupeau, et que nous vous conférons cette charge émi- 
nente. Nous prions nos chers frères en Xi‘ notre Seigneur d’avoir 
pour vous la déférence et les égards dus à voire probité et à ce 
nouveau caractère. 

En conséquence, M. F., Vous reconnaîtrez pour anciens de cette 
Eglise M": M" etc... Et vous M" les Anciens vous vous donnerez 
mutuellement la main d’association en signe d'engagement et de 
fidélité réciproque, comme ouvriers dans la moisson du Seigneur et 
coë devant tous travailler de concert au grand bien. Puisse ce bon 
Dieu vous combler des grâces de sa faveur et de sa protection par- 
ticulière. Ainsi soit-il ! 

Fait par À. G. Gourson de Monchamps Pr !, 


4. Arch. partic., pap. de M. Ch. Blanchard, avocat à Condé-sur-Noireau 
(Calvados). 
XLVIIL. — 37 
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LE CHAPELAIN DE L'AMBASSADE SUÉDOISE A PARIS 


PENDANT LA TERREUR 


© M. Armand Lods, docteur en droit, auteur de divers opus- 
cules historiques, aussi intéressants que bien documentés, a 
publié dans le Bulletin historique et littéraire, année 1892, 
deux articles intitulés : « Le dernier chapelain de l'ambas- 
sade de Suède à Paris, Charles-Christian Gambs » (tirage à 
part avec un titre différent, Fischbacher, 1892, 21 p.,in-8°). On 
y lit: « Au péril de sa vie, il (Gambs) cacha pendant quatre 
jours, sous l’autel de la chapelle, le comte de Narbonne, mi- 
nistre de Louis XVI, et facilita sa fuite à l’étranger. » Nous 
avons été assez heureux pour trouver le récit circonstancié 
de cet événement dans un livre d'Émile Frommel, ancien pré- 
dicateur de la cour de Berlin, qui a pour titre: Extrait de 
la chronique de famille d’un ecclésiastique (en allemand); Slutt- 
gard, 1867, in-16; récit6. Ce dernier a le titre spécial qui suit. 
Mon grand-père maternel et le Comte de Narbonne. Un mor- 
ceau du temps de la Terreur et du monde ingrat. Après ce 
préambule nécessaire, nous donnons la parole à Frommel: 


« Je puis très bien encore me rappeler, dit-il, mon bienheureux 
grand-père, homme au front élevé, au cheveux rejetés en arrière. I} 
avait perdu un œil à la suite de la petite vérole, et il en portait un 
de verre ; mais c'était comme si toute la force de l’œil perdu s'était 
portée dans l'œil sain, qui avait un éclat remarquable et quelque 
chose de perçant. Il n’était pas précisément grand, mais il est des 
gens qu'il faut regarder à la tête, quoiqu'ils soient petits. Cela vient 
de l'esprit qui rayonne de toute leur personne, Ainsi, un petit homme 
peut en dominer un autre. C'était le cas de mon bienheureux grand- 
père. L’an 70 du siècle précédent, il s'était rendu à Paris, où il rem- 
plissait la Charge de prédicateur allemand et français de l’ambas- 
sade suédoise. Il vit venir la Révolution peu à peu, parce qu'avant 
que la tempête se déchaïine, apparaissent des nuages menaçants, un 
calme qui trompe et des coups de vent significatifs. L’abandon du 
Dieu vivant, que montraient les écrits du moqueur Voltaire et de 
ses amis, la démoralisation des classes élevées, la pauvreté et le mé- 
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contentement du peuple, tout cela, avec la faiblesse d’un roi dé- 
bonnaire, étaient les prodromes de la catastrophe. Quant à mon 
grand-père, il était républicain de cœur et d'âme. Il tenait cette 
forme de gouvernement comme la meilleure pour la France, à l’ins- 
tar de Klopstock et de maints Allemands, nobles et pieux. En cela, 
il ne s’est certainement pas trompé, et c’est parce qu'il était un ré- 
publicain sincère, qu’il fut attristé jusqu’au fond de l’âme de toutes 
les illégalités et de l’effusion de sang, dont il fut témoin. Les années 
de la Terreur vinrent et les prisons se remplirent de la meilleure 
noblesse, dont le procès fut fait. Ce qui put fuir s'enfuit. L’ambas- 
sa deur suédois fut rappelé et remit la gestion des affaires de l’am- 
bassade à mon grand-père, qui se trouva seul dans le grand palais. 
Tout d’un coup, à une heure avancée de la nuit, on sonne la cloche, 
les domestiques sortent prudemment; puis un serviteur annonce 
M. de Narbonne! et demande s’il doit le faire entrer. Mon grand- 
père l’avait vu souvent dans la société de l'ambassadeur suédois et 
le connaissait comme un raide et orgueilleux cavalier, de vieille no- 
blesse, de la société des chambellans du roi prisonnier. Mon grand- 
père avait le pressentiment qu’il venait parce que son nom était 
porté sur la liste des suspects, désignés comme ennemis de la pa- 
trie. Or, comme celui qui recevait des personnes de cette sorte était 
puni de mort, mon grand-père hésita un instant, puis il donna l’ordre 
au serviteur de le laisser entrer. Il se leva rapidement, revêtit le cos- 
tume de sa charge et entra dans le vestibule, où il trouva debout de- 
v ant lui le comte pâle comme la mort,élégamment vêtu, mais trem- 
blant de peur, — « Que veux-tu, citoyen Narbonne ? » lui dit 
sérieusement mon grand-père. — « Pour l’amour de Dieu et de la 
« sainte Vierge, sauvez-moi, monsieur le pasteur. Ma maison est 
«€ visitée depuis que suis parti, si vous ne me sauvez, je suis mort. » 

« Mon grand-père le fixa et lui dit d’une voix claire : « Citoyen 
« Narbonne, tu sais que tu es entre les mains d’un protestant. En 
« qualité de républicain, je dois te haïr puisque tu es un ennemi 
« de la patrie et un complice de sa misère actuelle; mais tu en as 
« appelé à Dieu, qui m’ordonne, comme chrétien, d'aimer mon en- 
« nemi. Tu ne dois pas en avoir appelé à lui en vain. » Mon grand- 
père prit alors un lourd trousseau de clés, une épaisse couverture 
de laine et une bougie, et conduisit le candidat de la mort à travers 
de longs couloirs. A la fin, ils descendirent un étroit escalier tour- 


1. Louis, comte de Narbonne, maréchal de camp et ministre de la guerre 
sous Louis XVI. Il s’attacha plus tard à la fortune de Napoléon. 
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nant, mon grand-père ouvrit une porte et ils se trouvèrent dans une 
église. C'était la chapelle de l'ambassade. Il alla à l'autel, enleva la 
nappe, ouvrit un des côtés, en sortit les coupes de communion et y 
étendit la couverture. — « Tu vas rester ici, citoyen Narbonne, je te 
« ferai demain un petit trou pour respirer, aujourd’hui nous laisse- 
« rons ouvert un des battants de la porte ; je te souhaite une bonne 
€ nuit. » — Mon grand-père couvrit l'autel avec le tapiset la nappe, 
ferma la porte et s’en alla. Le lendemain, bon matin, ma grand’- 
mére prit les clés et du café chaud, et l’apporta au prisonnier. — 
«€ Tu as mal dormi, citoyen Narbonne, » lui dit-elle. Puis elle lui 
tendit sa main, qu’il serra cordialement pendant que de grosses 
larmes coulaient sur ses joues pâles. Après cela, elle lui donna de la 
nourriture, pratiqua avec son aide un petit trou dans l’autre paroi 
de l’autel et le quitta de nouveau. Deux jours après, dans la nuit, on 
frappa violemment à la porte d'entrée. On ouvrit et des commissaires 
de la Convention, suivis de huit soldats, entrèrent.— «Où est le ci- 
«toyen pasteur ? Appelez-le. » — Mon grand-père était encore de- 
bout et descendit. — « Citoyen pasteur, lui dit un des commissaires, 
« tu es accusé d’entretenir une correspondance avec la Suède et 
« d’avoir donné asile au comte de Narbonne. On prétend l'avoir vu 
« fuir chez toi. Au nom de la République une et indivisible, nous 
« demandons à visiter ta maison. » Mon grand-père avait, en effet, 
correspondu avec le roi de Suède, mais n’avait pas écrit autre chose 
que le récit des événements. Il avait précisément dans ses papiers un 
rapport tout prêt. Avec un courage viril, il dit au commissaire : 
« Très bien citoyen commissaire, tu sais que je suis un répu- 
« blicain, cherche si tu trouves quelque chose; » et il les éclaira 
lui-même pour monter. Ils visitèrent toutes les chambres et vin- 
rent enfin dans son cabinet. Ma grand’mère était présente pen- 
dant qu'ils faisaient leurs recherches. Ils arrivèrent précisément au 
meuble inquiétant, où était le rapport, et là elle vit mon grand-père 
se lever de toute sa hauteur et ses cheveux se dresser lentement en 
l’air. Ayant ouvert le meuble, ils laissèrent échapper soudainement 
u n hourrah. C’est que tout-à-fait au haut du meuble, dans ie tiroir, 
étaient déposées deux chansons républicaines, qui avaient été en- 
vo yées quelques jours auparavant à mon grand-père et qu'il avait 
placées sans le savoir, juste sur le sommet du compartiment. A 
peine eurent-ils vu les chansons que le commissaire s’écria : «C'est 
un bon citoyen, laissons-le en repos. » Puis il tendit la main et s’en 
alla avec sa troupe sans chercher davantage. Se jetant à genoux, mon 
grand-père remercia Dieu de l'avoir ainsi gardé. 
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« Des semaines se passèrent. Chaque jour ma grand’mère descen- 
dait pour porter de la nourriture au prisonnier. Il y avait dans le 
palais environ vingt domestiques. Chacun d’eux connaissait la pré- 
sence du comte, mais leur amour pour mon grand-père était si 
grand qu'aucun ne le trahit. Lui-même était continuellement préoc- 
cupé de la manière dont il pourrait faire sortir le comte de son hô- 
tel et lui rendre la liberté. Enfin, un jour vint où il y avait une grande 
fête à Paris. Une foule de gens de tous les environs se précipitaient 
aux portes pour entrer. La nuit précédente mon grand-père était 
descendu pour faire sortir le comte. Celui-ci avait l’air d’un sauvage, 
mais, pour le rendre complètement méconnaissable, mon grand- 
père lui avait noirci la figure. Un vêtement complet de charretier 
était prêt, le comte l’endossa. En bas était un grand tonneau rempli 
d’eau et attelé de deux chevaux, avec un domestique en habit de 
voiturier. Mon grand-père remit au comte un passeport suédois et 
de Pargent, lui tendit la main, et après lui avoir défendu de le re- 
mercier, lui dit : « Au nom de Dien tu as prié, au nom de Dieu j'ai 
« agi. Va avec Dieu, citoyen Narbonne, et apprends quelque chose 
« à l’étranger. » 

« Les deux hommes s’éloignèrent : le serviteur à cheval, le comte 
sur la charrette. Un peu avant la porte de sortie de la ville, le ser- 
viteur fit semblant de gronder le comte en le traitant de vaurien, et 
le frappa deux fois sur le dos avec son fouet lorsqu'ils passèrent de- 
vant les gardes. « Paresseux, mauvais sujet, tiens mieux le tonneau ; 
« gardes, vous ne croiriez pas quel chenapan cela est, la fête lui 
« trotte par la tête et il ne veut pas sortir de Paris. » Les gardes 
furent pris au stratagène et les laissèrent sortir. 

« Mon grand-père avait préparé ce départ avec son domestique. 
Le comte s’échappa et ce dernier rentra en ville par une autre porte. 
Des années passèrent là dessus. Napoléon avait rétabli l’ordre en 
France et montré ce qu’il entendait sous le nom de République. 
Pourles Français, c'était aussi bon. 

« Mon grand-père n'avait plus entendu parler du comte de Nar- 
bonne. Un soir, il y avait grande réunion chez la célèbre Mme de 
Staël, Mon grand-père, qu’elle estimait beaucoup et auquel elle a 
élevé un monument dans ses lettres, était aussi invité. Elle voulait 
lui procurer, ainsi qu’à elle-même, une joie particulière. Au milieu 
de la soirée, elle l’appela. Elle conduisait par la main un monsieur 
élégant, qui n’était autre que le comte de Narbonne. « Le pasteur G... 
« qui vous a sauvé la vie est ici, lui dit-elle. — Ah ! » répondit d’une 
façon polie le comte, qui fit une révérence et alla ensuite se mêler 
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à la foule des invités. « Est-ce là son remerciement, monsieur le pas- 
« teur, s’écria Mme de Staël; vous avez sauvé au péril de votre vie 
un misérable. — Je le ferais encore, si c'était à refaire, » répondit 
gravement et noblement mon grand-père. » 

E. ARNAUD. 
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AcH. TAPHANEL. — La Beaumelle et Saint-Cyr (Paris, Plon, 
Nourrit et Cie, 1898, in-8). 


Ce livre, dont un fragment, paru dans la Revue historique, a été 
analysé ici même ?, représente plusieurs années de recherches pour- 
suivies aux sources, c’est-à-dire dans les papiers de L. Angliviel de 
La Beaumelle. 

L'auteur s'est proposé un double but : venger contre Voltaire — 
qui voyait rouge au seul nom de La Beaumelle — le remuant écri- 
vain cause et objet de tant de bruit durant sa courte carrière litté- 
raire; et relever La Beaumelle du discrédit — exagéré sans doute, 
mais justifié dans une large mesure — dont jouit auprès des histo- 
riens l'éditeur de la correspondance de Mme de Maintenon. 

Sur le premier point M. Taphanel a gagné son procès. Aussi 
bien, qui donc aujourd’hui croit Voltaire sur parole ?.. Mais quelle 
haine, même au delà du tombeau, et quelle triste figure fait l’auteur 
de la Henriade à la lumière crue des documents !.… 

M. T aphanel nous paraït avoir été moins heureux sur le second 
point. Il s’agit, il est vrai, d’un problème historique qui n’est pas 
près d’être définitivement résolu, car il est difficile, et pour cause, 
de l’étudier sans passion, Mme de Maiïintenon apparaissant sous 
un tout autre jour suivant le jugement que l’on porte sur l’œuvre de 
La Beaumelle. Même après le travail si consciencieux et si riche de 
M. Taphanel — et plus que jamais, dirions-nous volontiers, car on 
peut maintenant serrer la question de plus près — La Beaumelle 
restera convaincu d’avoir pris avec les textes des libertés excessives 
qui déparent son œuvre et la ruinent en partie. Seulement, au lieu 


1. Janvier-avril 1895. 
2 XP INA (41895) p/109: 
3. Conservés aux Angliviels, près de Valleraugue (Gard). 
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- d'en porter seul la responsabilité, il la partagera désormais avec les 
religieuses de Saint-Cyr, saintes filles qui n’avaient aucune idée du 
respect dû aux documents... Les lettres de Mme de Louvigny sont 
bien instructives à cet égard. 

Il sera cependant beaucoup pardonné à La Beaumelle à cause de 
la part courageuse — et périlleuse — qu'il prit, à Toulouse même, 
à la défense des Calas. Comme le dit très bien son biographe — et 
sans vouloir diminuer la part glorieuse de Voltaire — il y avait plus 
de mérite à braver sur place le fanatisme toulousain qu’à écrire de 
loin des brochures, d'autant plus que La Beaumelle, surveillé de 
près par l'autorité, avait déjà eu maille à partir avec le terrible 
capitoul David de Beaudrigue. Cette noble page repose de bien 
d’autres qu’on voudrait pouvoir supprimer. 

A signaler la mention. de 22 lettres de P. Rabaut conservées dans 
les papiers de La Beaumelle, et se rapportant à la période comprise 
entre juillet 1762 et juillet 1763. Les extraits publiés par M. Tapha- 
nel sont pleins d'intérêt, et il est dommage que ces lettres n’aient 
pas été connues par le regretté Ch. Dardier. L’une d’elles a trait aux 
diverses questions dont s’occupa le synode national de 1763, et ap- 
porte sur plus d’un point des lumières nouvelles. Dans une autre, 
P. Rabaut raconte que ses collègues, ayant relevé quelques « expres- 
sions hétérodoxes » dans la Calomnie confondue, avaient voulu le 
faire désavouer par le synode et lui avaient donné ainsi «autant 
d'inquiétude que le Parlement ». - 

Au total, c’est une étrange destinée que celle de ce jeune protes- 
tant cévenol, baptisé par un prêtre, élevé par les jésuites, effleurant 
la théologie à Genève, enseignant — au milieu de quel engoue- 
ment! — les lettres françaises à Copenhague, porté aux nues à l’âge 
où d’autres sont encore sur les bancs de l’école, connaissant en 
quelques années toutes les ivresses et toutes les amertumes de la 
vie — y compris la Bastille — et mourant à 47 ans le protégé de la 
Du Barry !... J’ai quelque idée qu’en le poursuivant de sa haine 
Voltaire a fait un métier de dupe, car il a conquis à La Beaumelle 
des sympathies que l’homme lui-même aurait eu bien de la peine à 
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